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VARIÉTÉS. — Formulaire pour Contrats de mariage. 

PAIUS, 25 AVRIL 

On lit dans le Moniteur : 

« On écrit de Chambéry par le télégraphe : 

2i avril, 10 h. 50 m. du matin. 

Résultat définitif de Chambéry. 

Inscrits. ....... 3,953 

Oui 3,588 

Non 22 w 

Annecy. 

Inscrits 2,296 

Oui 2,117 

Non . . 21 

Saint-Jean-de-Maurienne. 

Inscrits 805 

Oui 795 

Absents - iû 

Thonon. 

Inscrits 1,280 

Oui 1,160 

Non 1 

« L'unanimité est la même dans toute la province 

Chablais. 

Résultats connus dans 90 autres communes. 

Inscrits 19,800 

Oui 19,700 

Non 5 

JUSTICE CIVILE 

TOUR DE CASSATION (ch. des requête»). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 25 avril. 

TRANSACTION.— INTERPRÉTATION..— CONCLUSIONS SUBSUIAIRES. 

— PRÉTENDU DEFAUT DE MOTUS. 

^a femme séparée de biens qui a acquitté une dette 
au paiement de laquelle elle était tenue solidairement avec 

son mari, et qui, d'après une transaction passée entre eux. 

en être chargée personnellement si une maison 
&PPaitenant à sou mari et grevée d'inscriptions hypothè-

ques ne produisait pas un prix suffisant pour payer tout 

^{*'°is, les créances insciiis et le montant de la dette 

solidaire, a pu être déclarée mal fondée à répéter contre 

°n mari le paiement de celte dette par elle effectué, lors-

Jjuo les juges de la cause, appréciant les faits et les termes 

^.,la transaction, ont reconnu et constaté qu'en effet le 

l"^ de la maison du mari, vendue par suite de saisie im-

"M'bilière, avait été inférieur au montant des créances 

S*?lMcaire8. Il a pu être jugé, dans ce cas, que l'éven-

uajiie prévue dans la transaction s'était réalisée, el que 

"os 'oi s la femme, qui n'aurait pu être remboursée qu au 
où i[ y aur;ut eu 8ornmo suffisante pour désintéresser 

es créanciers, et un reliquat applicable à ta propre 

Saacei n'avait droit à aucune répétition contre son mari, 

H^Oe ItiS fonds manquaient sur les créanciers de 

% Ce motif est dans le sens de l'article 7 de la loi du 20 
111 1810, ime réponse directe ut suffisante aux conclu-

*'0lis subsidiaires prises pour la première fois sur l'appel 

m la femme et tendant à faire augmenter le prix princi-

pe de la vente des loyers immobilisés depuis la saisie 

W* qu'il pût suffire non seulement au paiement intégral 

g* créances inscrites, mais encore à l'extinction do la 
uflce de la femme. En effet, la Cour impériale, en di-

'"'t <|u0 l'éventualité prévue par la transaction s'était 

8a'j see déclarait par là même implicitement mais néces-

m, ;ement que la transaction qu'elle avait le droit d'inter-

Bttta n,'avait eo en vue que le prix pi incipal de la vente, 

Po
 s 1u'°n dût y ajouter les loyers immobilisés ; cette ré-

Ç "«phcite, indépendamment qu'elle était un motif 
ie au rejet des conclusions subsidiaires, écartait, .en 

Wdur l.emPs, l'application de l'article 686 du Code de pro-
ni nui ordonne l'im-

T'èm, 

Bûob li " VOtlué dans ces conclusions, et qui ordonne l'ira-
' "sinon des loyers et fermages à partir de la saisie, 

sur il'Jugé' au apport de M. le conseiller Taillandier, et 

Blaach Co,nc'us'orj8 conformes de M. i'avocat-général 

dame r ' Haidant M* Ue'aborde. (Rejet du pourvoi de la 

ris dni^ m conlre un ttrrêt de la Cour impérialo de Pa-
uu 17 juin 1859.) 

Ml H* II.t 

RIE BAR I. iï-[)l' - PALAIS, t 

au coin du quai de l'horloge 

i. Paris, 

LETTRE DE CHANGE': — ENDOSSEMENT S\XS DATE. 

Un endossement irrégulier à raison de l'absence de 
(faje a-t-il pul 'avoir l'éSet de transmettre la propriété de 

la lettre de change ? 
Les juges, pour suppléer à la date dont l'end ssoment 

était dépourvu, ont ils pu, sans excéder leurs pouvoirs et 

sans violer les art eles 136, 137 et 13$ du Cou: de com-

merce, recourir à des rapprochements arbitraires, à des 

éléments puisés en dehors de l'endossement même ? 

C'est à ce procédé qu'avait eu recours l'arrêt de la Cour 

impériale de Paris pour constituer une date à an endosse-

ment non daté. 
Le pourvoi du sieur Ochsé contre cet arrô , en date du 

6 juillet 1859, a été admis, au rappo tde M. le conseiller 

pebelleyme, et sur les conclusions conformes du même 

avocat-général, pladant M*.Paul Fubré. * I ' 

COUR DE CASSATION (ch. civile:. 

Présidence de M. le premier président Tro. long. 

wajf Bulletin du 25 avril. 

TESTAMENT. — LEGS. — SON CARACTÈRE. — CLAUSE PE-

NALE. — MAJORÂT. ACTES QUI LE CONSTITUENT OU LE 

TRANSMETTENT. — CONTESTATION. COMPÉTENCE. 

Un legs ainsi conçu : « Je donne et lègue à X... les 

quatre terres de...., enfin tous les biens immeubles d rit 

je n'ui pas disposé, » doit être considéré comme un sim-

ple legs à titre particulier, et non comme un legs à litre 

universel, s'il rés ilie des dispositions antérieures du tes-

tament que le testateur avait disposé au profit d'autres 

personnes de tous ses immeubles autres qie les quatre 

terres comprises dans la disposition qui vient d'être ci-

tée. On doit supposer, dans ces circonstances, que, par 

ces expressions : .< Enfin tous les biens immeubles dont 

je n'ai pas disposé, » le testateur n'a entendu qu'énoncer 

un fait, sans manifester aucune intention extensive du 

legs. Par suite, la caducité d'un legs immobilière repris 

dans une des dispositions antérieures du testament pro-

fite aux héritiers du sang, et non au légataire objet de la 

disposition précitée. 
Il ne suffit pas qu'une partie élève des doutes sur la va-

lidité et les effets d'un ecte administratif produit devant 

les Tribunaux pour que ceux-ci soient obligés de se des-

saisir sans examen de la demande au soutien de laquelle 

cet ace est invoqué; les Tribunaux ont, au contraire, ju-

ridiction, non, il est vrai, pour interpréter cet ado si la 

validité ou le sens en peuvent paraître douteux, mais 

pour le faire respecter et exécuter s'il ne présente en réa-

lité aucune équivoque ni aucune ambiguïté dans sa for-

me ni dans ses dispositions. Ces règ'es s'appliquent aux 

actes relatif* à la constitution et à la transmission des 

majorats, comme à tous autres actes de l'autorité souve-

raine; par suite, et encore bien que la validité ou le sens 

de ces actes seraient mis en question par une partie, l'au-

torité judiciaire n'a pas à se dessaisir si elle reconnaît, 

en fait, que la querelle dirigée contre lesdits actes est dé-

pourvue de tout fondement. 
La clause pénale insérée daus. un te. lament, et ainsi 

conçue : « Dans le cas oïl l'un de mes héiitiers ou léga-

taires attaquerait mon testament, il serait, par ce seul 

fait, ixclu .de ma succession, » n'est pas applicable à ce-

lui qui, sans attaquer le testament en lui-même, a reven-

diqué, en vertu d'un droit à lui propre, l'un des biens 

dont le testateur avait disposé s'en croyant propriétaire. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Lavielle, et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat-général de Marnas, 

d un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le7mars 1858, 

par la Cour impériale de lïiom. (Houx contre de Langlade 

et autres. — Plaidants, Me Mathieu Bodet, Michaux-Bel-

lare et Paul Fabre.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

CLAUSE DE RESILIATION DE BAIL DE PLEIN DROIT. — INTER-

PRETATION. — JUGE DES RÉFÉRÉS. — EXCÈS DE POU-

VOIR. 

Le juge des référés ne peut, sans excéder ses pouvoirs, inter-
préter une clame de résiliation de bail de plein droit et 
sa*s qu'il soit besoin de la faire prononcer en justice à 
défaut de paiement de loyers après un simple commande-
ment et ordonner l'expulsion du locataire à l'expiration 

d'un dé'ai fixé. 

Et la Cour saisie de l'appel de l'ordonnance d'expulsion, 
' n'étant saisie qu'en étal de référé, ne peut elle même faire 

cette interprétation; en conséquence, c'est le cas par le juge 
des référés et par la Cour eite même de déclarer qu'il n'y 
a lieu à référé, et de renvoyer les parties à se pourvoir. 

Sur une dt mande en discontiuuation de poursuites portée 

en réféié par le sieur Léluvé contre les époux Gion leurs 

propriétaires, qui prétendaient être en droit de l'expulser 

à défaut de paiement de loyer, en vertu d'une clause de 

résiliation de bail dans les termes susénoncés, M. le pré-

sident du Tribunal civil de la Seine avait tendu l'ordon-

nance suivante : 

« Nous, président du Tribunal, 
« Ouï Martin du Gard, avoué de Gion, Ernest Moreau, a-

voué de Létuvé; , , ., . , 
« Attendu que la clause du bail inw quée par GIOD est com-

minatoire, qu'd est toujours loisible au juge d'accorder uu 

d\("l)isons et ordonnons qu'à défaut de paiement dans la quin-
zaine de ce jour des loyers dos et des impô.s, le sieur Lcluvé 

sera expulsé en la forme ordinaire et accoutumée; 
«Ce qui sera exécuté pai| provision, nonobstant appel, et sur 

minut--, attendu l'urgencO 

Sur l'appel interjeté, de cette ordonnance par les époux 

W Dutard, leur avocat, et M* Juillet, avocat du 
Gion, sieur Létuvé, s'évertuaient à plaider la question autrelms 

si controversée de savoir si une clause de cette nature 

était ou non comminatoire. 
Mais sur les conclusions conformes de M. llousset, 

avocat-général, 

l toiXant que la Cour n'est saisie qu'en état de référé. 

(Les lettres doivent tire aRranctiie* , 

« Qu en cet é at il ne lui appartient pas du décider que la 
clause de. résiliation invoqué* par les époux Gion n'est pas 
comminatoire el ne peut admettre de tempérament, et qu'il 
n'y a lieu d'ordonner par provision l'expulsion ; 

« Infirme ; 
« Oit qu'il n'y a lieu à référé, et renvoie les parties à se 

pourvoir. » (Audience du 17 décembre 18o9 ) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* ch.) 

Présidence de M. Poinsot. 

'^1 Audience du 14 avril. 

SUCCESSION PARTAGÉE. HÉRITIER PHÉTtNKU DANS UNE Ll-

CJiE. DEMANDE EN REDDITION DU COMPTE DES BIENS 

APPRÉHENDÉS. COMPÉTENCE. ACTION PERSONNELLE. 

L'action d'un héritier se prétendant représenter seul oit au 
moins en partie l'une des branches dans une succession 
déjà liquidée et partagée, dirigée contre celui qui a ap-
préhendé, comme le plus proche parent du défunt dans 
cette ligne, tous les biens qui lui ont été attribués, et ten-
dant à obtenir le compte des valeurs qu'il s'est ainsi ap-
propriées et leur restitution, euit totale, soit partie'le, est 
de la compétence non du juge du lieu où la succession s'est 
ouverte, mais du juge du domicile du défendeur. (Ait. 822 

du Code Nap., et 59 du Code de proc. civ.) 

Ainsi jugé par jugement du Tribunal civil de la Seine 

du 15 février 1859, et arrêt coofirmatif, dont voici les 

textes, qui font suffisamment connaître les faits de la 

cause ; «*JL : fi-
I .CEMENT. 

« Le Tr.b'inal, 
« ^Attendu que James de Givry est décéJé à Paris le 18 mai 

1825; qua sa succession a été depuis longtemps partagée en-

tre ses héritiers ; 
« Attendu que dans ces circonstances, l'action eu reddition 

de (onpteet en restitution de la moitié des biens de l'hérédité 
intentée par les demandeurs contre les représentants deBjul-
langer, héritiers dans la ligne parlernelle, ne peut être portée 
devant le lieu de l'ouverture de la succession, quelle devait 
être inteiitéu devant le Tribunal du domicile des défendeurs, 
lequel a d'uillours élé déjà saisi d'une demande semblable 

entre les mêmes parties j 
« Par ces motifs, 
« Se déclare incompétent, renvoie la cause devant les juges 

qui doivent en connaître. » 

J^ft ARRÊT. «9), 

u La Cour, 
« Adoptant les motifs des premier» juges , 
« Et considérant, en outre, que la d< mande des appelants 

formulée dans l'exploit introduottf de l'iiistanoe du 13 décem-
bre 1858 ut dans lus conclusions pri.es devant la Cour, laissa 
en dehors dâ toute contestation 1rs actes par lesquels ont été 
consommés, eu 1829 el 183* entre les branches paternella et 
maternelle des héritiers qui ont appréhendé la succession de 
James de Givry de oujus, ie partage et la liquidation de ladite 
succession ; que cette demande u'tst point dirigée contre les 
héritiers de la brauche maternelle ; que les appelants se bor-
nent à demander aux intimés le compte des valeurs mobiliè-
jes, du prix et des fruits des immeubles licites entre les deux 
branches que la liquidation a mis aux mains de l'auteur des 
iutimés comme seul héritier apparent de la branche pater-
nelle, pour être lesdites valeurs, prix et fruits, nstituésaux 
appelants, en totalité ou eu panie, eelon l'événement de la 
contestation qui peut s'élever enlre les parties sur la proximité 
du degré de parenté qui les rattacherait à la succession dont 
s'agit; que cette parue de la demande orginaire, et à plus 
forte raison les conclusions finales de l'exploit introductif 
d'instance qui touchent aux arrangements ultérieurs passés 
entre les membres de la famille lioullanger, constituent une 
action personnelle contre les représentants de l'héritier qui a 
concouru aux partage et liquidation susénoncés ; qu'à ce titre 
elle devait être portée devant le Tribunal du domicile des in-
timés, selon la disposition du premier § da l'article 59 du 

Code de procédure civile ; 
« Que l'attribution de juridiction édictée par l'urt. 822 du 

CodeNapo'éon et par le sixième § dudhart.59 est limitée par 
le premier article aux act ons qui y sont spécifiée.?, et par le 
Second aux actions qui précèd nt le partage de la succession ; 
qu'elle ne saurait donc être étendue aux actio.is qui ont pour 
objet la restitution totale ou partielle de l'émolument hérédi-

Uire recueilli par l'héritier apparent; 

« Confirme. >> 

Plaidant pour D .lépine et consorts, appelants, Me Des-

boudet ; pour B >u langer et consorts, iniiaiéi, M" Hébert; 

conclusions conformes de SI. I'avocat-général Marie. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (f ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du lG mars. 

TIMURE. — ACTIONS D'UNE SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — 

DROIT DE TRANSMISSION. TAXE ANNUELLE. 

/. Ne sont pas soumises à la taxe annuelle el obligatoire 
de 12 centimes par loO francs établie par l'article 0 de la 
loi du 23 juin 1857, les paris d'intérêts dans une société 
en commandite dont le titre est dans l acte de société lui-
même, et qui ne peuvent être négociées qu'en remplissant 
les formalités voulues par la loi pour ta vente des biens 

mobiliers. 
II. Au contraire, sont soumises à cette taxe les actions d'une 

société en commandite, lorsqu'elles sont nominatives, mais 
négociables par un simple endos, alors même que la trans-
mission, pour être valable d l'égard de ta société, doive 
être mentionnée sur un registre au siège de la société. 

Ainsi jugé dans deux espèces différentes, par deux 

jugements rendus sur le rapport de M. Vivien el sur les 

conclusions conformes de M, Bondurand, substitut. 

PREMIÈRE ESPECE. 

« Attendu que la société commerciale le Casino, ayant pour 
objet l'établissement et l'exploitation de ba's publics, concerts 

et autres réciéatiorvs, et d'un café, dans uu local situé à Parii, 
rue Cadet, a éié fondéfcn novembre et décembre 1858, au ca-
pital de 150 000 francs, divisé en soixante pa/ts d'intéièts de 
2,500 francs'chacune, qui ont été dans l'acte même souseiite» 
par le gérant et les comminditaires dénommés audit acte jus-

qu'à cane irrence de vuigt-neul part ; 
■< Attendu que l'acte ue société a autorisé le gérant a ad-

joindre à la société d'autres commanditaires par la cession des 

trente-une parts iestant à émettre; 
« Qu'il a été dit, artic'e 7 des statuts : « La part d mleiôts 

« est indivisible; la société ne reconnaît qu'un propriétaire 
« pour une part d'intérêts, et si, par quelque cause que ce 
« soit, une part d'intérêts devient la propriété de plusieurs 

« personnes, elles seront tenues de se faire représenter par 
« Pune d'elle!', ayant ou élisant domicile à Paris. Les paris 
« d'intérêts sont trausmissibles en remplissant les formalités 
« voulues par la loi pour la venta des biens mobiliers. » 

« Attendu que les actionnaires n'ont d'au'res titres que la 
contrat de so.iété, mais que, même dan» ce cas, l'administra-
tion de l'enregistrement soutien! que h>s parts d'intérêts s.-iit 
atteintes par l'article 6 de la loi au 23 juin 18o7, aussi bien 
que les actions, et qu'il y avait lieu d'eiig r du g!raut de 

souscrire la déclaration prescrite par l'articie 1" Uu décre» 

d'eiécuiion du 17 juillet suivant; 
« Attendu qua la loi du 5 octobre 1850, sur le timbre des 

actions et obligations, dans les sociétés, u frappé d'un droit 
de timbre proportionnel les litres d'acti >ns en circulation, et 
que ce droit une fois acpiitté, les actions circulaient affran-

chies de tout droit de mutat on ; 
« Attendu que la loi du 23 juiu 1837, procédant par addi-

tion, a statué pur son article 6, qu'indépendamment des droit* 
établis par la loi de 1850, toute cession d'actions ou promesses 
d'actions et d'obligations dans une société serait assujettie, à 
partir du 1" juillet 1857, à un droit de transmission de 20 
centimes par 1,00 francs de la valeur négociée; et que cedroa 
pour les titres au porteur, et pour ceux dont la transmis-ion 

peut s'opérer sans un transfert sur les registres de la sociô é, 
était converti en une taxe annuelle el obligatoire de 12 centi-
mes par 100 frar.es du capital desdi'es actions et obligations; 

« Attendu qu'il a été pourvu à l'exécution de la loi des fi-
nances par le décret réglementaire du 17 juillet 1857; 

« Attendu que ces deux lois et le décret se ré èrent aux so-
ciétés doat le capital est divisé en action--, qui, formulées dans 
des titres ind*v.duels dont chaque actionnaire est porteur, 
peuventètre d'abord soumises au timbre de proporlionalité el 

être négociées et mises en circulation ; 
«Attendu que les paris d'intérêts dont le titre est daus l'acte 

de société lui-même, doivent rester eu dehors du mouvement 

industriel ; 
« Que, ne participant pas aux avantages attachés aux tit'es 

qui peuvent ê re facilement négociés, elles ne sout point sou-
mises aux prescriptions do la :oi de 1857 et du décret régle-

men'aire ; 
« Attendu qu'il est sans intérêt de statuer sur le double 

décime réclamé pour l'amende de 100 fr. qui n'aurait été en-
courue qu'eu 1857, et d'examiner le point de savoir si la Régie 
pouvait procéder par voie de contrainte pour le paiement de 
l'amende avant d'avoir obtenu co i intimation par jug nient ; 

« Par ces motifs, 
« Annule la contrainte ; condamne la Régie aux dépens. » 

DEUXIÈME ESPÈCE. 

« Attendu qu'aux termes de l'article 6 de U loi du 33 juin 
1837, le titre uu porteur, et Celui dont la transmission peut 
s'opérer sans un transfert sur les registres d'une société, sont 
entièrement assimilé! cl sont soumis à la taxe aanuslle 9t 
obligatoire de 12 centimes par 100 du capit.l de* aetioa»i 

« Attendu qu'aux termes da l'article i d-is statuts de. U io« 
ciété pour l'exploitatiou du journal le Figaro, les aatioas sout 
nominatives «t transmitsibles par la voie de l'eudûssjnuut 
qui ne donnera lieu à aucune garantie de U part du oéduit; 

« Que ces mômes statut» ajoutent : « Mais pour être valable 
a l'égard de la société, mention du transfert devra être fait » 
par la uouveau titulaire, au siège di la société, sur un refit-

tre ù ce destiné ; » 
« Attendu que le mode de transmission par voie d'endosse-

ment n'équivaut pas à une déclaration di transfert iuscrite 

sur les registres de la société; 
« Que l'obligation, par le bénéficiaire de l'endos, et pour 

exercer ses droits d'actionnaire, de faire inscrire la uieuiioi» 

de la c ssion sur le registre de la société, e»t une formalité 
qui ne crée pas la transmission delà propriété de l'action qui 

s'est opérée entre le célant et le cessiounaire par l'endosse-

ment; 
« Attendu que le gérant du Figaro a déclare au receveur 

de l'enregistrement que 155 actions avaient élé émises ; 
« Que ces actions, non transférées sur les registres de la so-

ciété, soutsoumises à la taxe annuelle et obligatoire de Uc. 
par 100, bien que le nouveau titulaire, pour exercer ses droits, 
soit tenu de faire inscrire la mention du transfert sur les re-

gistres de la soiiété; 
« Par ces motifs, 
« Déboute le Figaro de son opposition à la contrain'e; 

ordonne qu'elle sera exécutée selon sa forme et teneur; 

« Condamne le Figaro aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. RceJerer. 

Audience du 25 février. 

VENTE A LIVRER. 

DERNIER JOUR. 

PLACEMENT LE 

- COUItANT D UN MOIS. OFFRE H 

MARCHANDISES A REMPLACER. REM -

DU MOIS SUIVANT. — USAGE. 

/. Au cas d'une vente à livrer dans le courant d'un mois, et 
lorsque, même le dernier jour du mois, ta totalité des 
marchandises vendues a été offerte à l'acheteur, q t'unt 
partie seulement de ces marchandises a pu étr» livrée, 
l'autre ayant été refusée comme ne réunissant pas, d 
l'échantillonnage, les conditions de conformité stipulées au 
marché, le vendeur peut, le lendemain, remplacer la par-
tie de marchandises non livrées par d'autres marchandises 
conformes, et l'acheteur est tenu de recevoir ces marchan-

dises complétant la la-raison commencée. 

En pareil cas, l'acheteur ne peut prétendre que le vendsur a 
laissé expirer le délai de la livraison, puisque la livraison 
du 1er n'est que la continuation de celle commencé* te 31. 

//. Il est d'ailleurs d usage que le vendeur de marchan-
dises à livrer, conformes à un type déterminé, a, lors-
qu'une partie de ces marchandises est rejetée comme u* 
s'écartant du type que dans une mesure limitée, le droit dt 
remplacer les marchandises écartées pour défaut de confor-
mité, et qu'il doit jouir d'un certain délai pour effectuer c* 

remplacement. 

Ainsi jugé, par le Tribunal, dans les termes suivants, 

qui font suffisamment connaî re les faits de la cause : 

« Attendu que, suivant marché du 17 janvier 1860, enre-
gistré, Pourlalès Dupasquier et C" ont vendu à Giillot frères 
100 billes coton, livrab'es courant janvier, Louisiane bas, a 
98 cent, le demi kilog., ac piitté, avec faculté de livrer du bas 
Mobile à 97 cent., au type du syud cat jusqu'au 28, en dessus 

comme en dessous ; 
« Que, le 30 janvier, ils ont mis ces 100 balles à la dispo-

sition de leurs acheteurs, à partir du 31 janvier uu matin, et 
que le même jour, Guillol frères ont propjsé celte partie à 
Deshayes et Lt-breton en exécution d'un marché eu date du 
3 septembre 1859, enregistré, stipulant les mêmes conditions 
que le premier, et n'eu différant que par le prix fixé à 1 fr. la 

bas Louisiane et à 99 cent, le bas Mobile; 
R Attendu que sur les 100 balles offertes, Deshayes et Lebre* 

ton ne se sont livrés, le 31 janvier, que de 32 balles, la qua-

lité des 48 autres n'ayant pas élé reconnue conforme aux. 



402 
GAZETTE DES TR1BUINAUX DU 26 AVRIL 1SG0 

■clan.«as du marché, et que, par leur lettre du mémo jour, ils 

ont mis Guillot frères en demeure de compléter la livraison 

«v«nt la lin de la journée, et que ceux-ci en ont agi de même 

wis a-vis de leurs ve ndeurs; 

«. Attendu que, le i" Février, Pourtalès Dupasquier el C" ont 

ïuiwà l« disposition de Guillot frè
;
es 48 balles en remplae:-

arot "fil de celle; qui avaient été rejetées ; que sur le refus de 

D sîtayes et Lebreton de les recevoir, suivi d'un même relus 

jpsr Guillot frères, Pourtalès Dupasquier el Cc ont assigne 

lîuillot frères < n livraison, et que ces derniers ont appelé 

Deshayes et Lebreton en garantie dans la cause ; 

« Attendu que Deshayes et Lebreton fo ident leur refus sur 

ce <?u<; le délai convenu pour la livraison était expiré le 31 

jaav',er; 

■< Que leur résistance poarrait êlre I gitime s'il s'agissait 

•d'un: livraison distincte, isolée; mais que les 48 balles font 

'corps ava c les 52 billes livrée* la veille, et n ; forment que le 

'complément de 11 partie de 100 balles objet du marché ; que, 

d'ailtuurs, on nu s'est pas borné, le 31 janvier, à leur offrir 

fie*SiAïtles livrées, miis la totalité des 100 balles, et que la 

HiMitvson, commencée en temps unie, n'a été interrompue que 

IP r un incident prenants» source dans les clauses mêmes du 

«outrât; en effet, la nécessité de livrer une qualité qui na 

et'é arte du type que dans une mesure limitée eiige, après 

B'éehantillonnage de la ma chandise, un arbitrage qui seul 

«désigne les balles co dormes au marché, en laissant au ven 

«iear le soin de remplacer les balles écartées, et l'usagelui 

«accorde, non pas un délai de quatre à, cinq jours, comme l'ai 

(lèguent les demandeurs, mais le temps strictement nécessaire 

pour opérer le remplacement; 
t Attendu que Pourtalès Dupasquier et C" ont remplacé le 

i" février la quantité rejetée la veille; 

« Qae si l'article 1610 du Co le civil autorise l'acquéreur à 

tîemander la résolution de la vente, faute par le vendeur de 

ifaire la délivrance dans le ternes convenu et lorsque le retard 

aie provient que du fatt du vendeur, ce qui serait en tout cas 

'contestable dans la cause, ces dispositions sont encore tempé-

rées par le délai que l'article 1181 du même Code permet au 

jiiyre d'accorder selon les circonstances; 

« Attendu que les défendeurs invoquent vainement en leur 

'faveur un jugement du Tribunal de commerce de Marseille, 

en date du 15 février 1856, qui a prononcé la résiliation d'u-

nie vente de blés, livrables courant janvier, et offerts seule-

'mont le 1er février; que l'es| èce actuelle est toute différente, 

puisque l'offre a été faite le 31 janvier, c'esVà-dire dans 

le délai de le convention, et que la livraison commencée le 

même jour no pouvait être complétée que le jour suivant, par 

une circonstance découlant de la mise en pratique des slipu-

Saueos du marché; que Deshayes et Lebreton ne sauraient 

•diMC, à nul égard, réussir dans leur prétention, et qu'il y a 

t'.stt> d'accueillir les conclusions des demandeurs ; 

« Attendu que la question étant décidée dans ce seni, il de-

vient inutile de s'occuper de la demande reconventionnelle 

tonnée par Guillot frères contre Pourtalès Dupasquier et Ce ; 

« Par ces motifs, 

" Le Tribunal, statuant en premier ressort, dit Pourtalès 

Dupasquier el 1/ bien fondés dans leur demande: 

« Condamne, eu conséquence, Guillot frères par corps et 

îbiens, et sous une contrainte de 100 fr. par chaque jour de 

«retard, sauf à exien Ire, à prendre livraison dans les vingt-

quatre heures qui suivront le présent jugement, des quarante-

îiuit balles colon à eux offenes par Pourtalès Dupasquier et 

O, comme complément des cent balles formant l'objet du 

•marché conclu par les parties en date du 17 janvier 1860 ; 

les condamne, en outre, aux dépens; 

« Leur accorde recours et récompense en principal et frais 

sur Deshayes et Lebreton ; 

« Ordonne que les faciuns feront établies comme si les li-

vraisons avaient eu lieu le 1" février. • ' 
. JNL ▼ d»»» «,..!»<<iro ,^jttinVi tlMmat. * 1 

JUSTICE CRIMINELLE 

valent être faits ; qu'ajnsi il ne devait lui être remis aucune 

somme directement et pe.sonneliemen, 

sociédeParot qu 11 i " y bien qu'en réalitts il n'ait 

^\%t^ei:TL tXtoî'&A*™ Paroi 

irdoVÇui tient ««comptet^on Xfttt 

^ Sx ™A> te" manœuvres frauduleuses 

"X oC iU'i-ai. pour lut de s'appropr.r tout 

où ôart e d 1a fortune d'autrui, sans qu'il y au lieu de se 

préoc uper de l'existence du tiers par l'entremise duquel la 

remise des fouds lui profi ai' ; -
 crcon

. 
. Atteniu, néanui. ii.s, qu'n y a dans la eus des ci cou 

stances atténuant s, tirées des antécédents du p eienu . 

« Le Tnbtînal dècl ire Pouret, dit Rojas atte,,t.et convain-

cu du fait susénoncé, lequel consuiuo le délit d escroque-

rie, etc,, etc. » 

Pouret a interjeté appel de cette décision. L'affaire est 
venue à l'audience de la Cour le 30 mars dernier, sur le 

rapport de M. Cantillou de Lacoaturé. 

La Cour, après avoir entendu M" Péeonncl, a, eonlor-

mément aux conclusions de M. Chopin d'Aruouville, sub-

stitut de M. le procureur général, rendu l'arrêt suivant: 

« Attendu qu'il résulte de l'information que le nommé Pou-

ret, boucher, devenu a jud.cataire, à la ri i du mois oe décem-

bre lb59, de la fourniture qui devait commencer le 1" jan-

vier dernier, de la viante nécessaire à la consommation du 

dé(ôt des aliénés, deva t livrer de la viande de deux è ne qua-

lité; que peu de jours après l'adjudication, il fut convenu que 

la viande si rait marpé'du cachet d) l'établissement parle 

sieur Mailiive , préposé a la surveillance de l'abattoir; que ce 

préposé s'e.-t coufordïê aux instructions qui lui ont éié don-

nées à cet égard ; 
« Attendu que Pouret, pour se soustraire à l'engagement 

qu'il avait pris de fournir de la viande de 2e qualité, a trans-

porté, notamment le 22 janvier, le cachet de l'administration 

sur un gigot de qualité irès inférieure, en apposant sur ce 

gigot le cachet appliqué par le sieur Mathivet sur la vianje 

agréée; cette empreinte, qui se trouvait naturellement au re-

bours, a signalé la fraude ; 
« Atendu que ce fait u'est pas isolé; qu'il résulte des dé-

positions des lemoins que la viaude livrée par Pouret a tou-

jours été de qualité iniér.eure à celle qu'il devait fournir, et 

que, pour arriver à la faire agréer, il avait employé le même 

moyen de reproduction du cachet de l'administration qui vient 

d'être signalé ; 
« Attendu que ces faits constituent le délit de tromperie 

sur la nature des marchauHses livrées à l'acheteur, prévu et 

puni par l'article 423 du Code pénal. ... 

« Reformant le jugement dont est a pel, déclare Pouret cou-

pable d'avoir trompé l'administration du dépôt des aliénés, 

sur la nature de la marchan lise qu'il d-vait fournir, et lui 

faisant application de l'article 423 du Code pénal, et da l'ar-

ticle 194 du Code d'instr. crim., 

« Le condamne à quaire mois de priion et 50 fr. d'amende, 

et aux frais... » 

COUR IMPÉRIALE DE LIMOGES (ch. correct") 

(Correspottdanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. (Juillet, conseiller. 

Audience du 30 mars.-' ^i.aWBP3^ 

ESCROQUERIE. — TROMPKRIE. 

I. Le faitparun marchand boucher d'avoir reproduit, en le 

juxtaposant, le cachet d'une administration dont il était le 

fournisseur (cachet qui devait servir à contrôler la qualité 

des viandes fournies), et d'avoir ainsi fait accepter de la 

marchandise d'une catégorie inférieure, constitue-t-il le 

délit d'escroquerie ? 

II. Constitue t-il, au contraire, le délit de tromperie sur la 

nature de la marchandise, prévu par l'art. 423 du Code 

pénal? 

La qualification du fait incriminé dans l'espèce touche 

aux questions les plus délicates du pouvoir apprécia-

teur des faits dont est investie U juridiction criminelle. 

E le a subi deux phases.1 **"" 

Il résulte de l'instruc ion, qu'au moyen d'arrangements 

intervenus entre un sieur Paiot, boucher, adjudicataire 

pour l'année 1860 des fournitures de viandes de l'Asile 

des aliénés à Limoges, et un sieur Pouret, tls devaient 

taire la fourniture chacun leur semaine. Le surveillant de 

l'abattoir avait clé autorisé par M. le maire à constater la 

qualité de la viande livrée audit asile, et à apposer le ca-

chet de cet établissement sur chacun des morceaux com-

pris dans les fournitures. 

L'économe de la maison des aliénés ayant plusieurs 

fois remarqué sur la viande livrée la mauvaise empreinte 

du cachet, et principal ment sur la plus mauvaise qualité, 

fit part de ces faits à un commissaire de police. Celui-ci 

s'élant transporte dans l'établissement, on lui montra un 

gigot de la livraison faite la veille par Pouret, et il put se 

• ouvaincre de la fraude el du moyen employé, qui consis-

tait à appliquer de9 quartiers de viande sur l'empreinte 

pour en prendre une nouvelle. 

C'est à raison de ceSj&its que ledit Pouret comparais-

sait le 8 mars dernier^devant le Tribunal correctionnel, 

pour avoir, au moyeu d'une fausse empreinte de Cachet, li-

vré, dans Je courant du mois de janvier dernier et à di-

verses reprises, d'auti es viandes que telles agréées ; ce 

<pi e institue les délits prévus p<ir les articles 405, 406, 

408, 423 du Code pénal, et les articles 1", n" 1 et 2, de 

Ja lui du '27 mars 1851. 

Le Tribunal rendait à la date précitée un jugement qui 

i o îilamnait P.uiret à huit mois de prison et à 50 francs 

d'amende, par application des articles 405 et 463 du Code 

>*<p<Mt»: »»»IMIVI »i ->M<J' «Que,», ii i-xutMUt'k )i«y II |i ' 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats la 

preuve que dans le courant de janvier dernier, à Limoges, le 

prévenu a frauduleusement simulé sur de la viande d.; mau-

vaise qualité le cachet de l'Asile des aliénés destiné à è.re ap-

I û-é sur Ce la viande de deuxième qualité ; qu'il a parce 

moyeu fait agréer frauduleusement celte viaude pour être payée 

«•invani 'e prix convenu pour la deuxième qualité ; prix qui a 

t lé effectivement payé par imputation sur le cautionnement 

de Iburniss. ur ; 

« Attendu que ce fait renferme les trois éléments constitu-

tifs du délit U'escroquerie ; qu'en etlet la manoeuvre fraudu-

1 use est suffisammeul caractérisée uans le fait d'opérer par 

un procédé de décalque l'empreinte du cachet; que cette ma-

iiueuvte frauduleuse tendait à faire naître dans l'esprit de 

l'économe de l'Asile l'espérance d'un événement chimérique, 

c'est-.i-dire l'espérance de ne recevoir et de ne faire consommer 

daus l'établissement que de la viande dont la qualité avait été 

appréciée et agréée par un homme invesli de la confiance de 

cet administrateur ; qu'enfin cette manoeuvre tendait a se faire 

remettre par les chefs dudit établissement certaines sommes 

d'argent qui n'étaient pas dues, puisque la viande en réalité 

livrée n'était que d'une qualité el d'un prix inférieurs ; 

« Attendu que lo prévenu conteste l'existence de ce troisiè-

me élément, par le matif que, n'étant pas le soumissionnaire 

de la fourniture de viande des aliénés, ce n'était pas à lui, mais 

bien au sieur Paroi, autre boucher, que les paiements dé-

montrer reconnaissant de l'indulgence de MM. les jurés, el 

à laquelle la Cour vient de s'associer. Vous voyez ( ù peut 

conduire la fréquentation des cabarets. Quand vous au-

rez subi votre peine, souvenez-vous de la leçon que 

vous avez reçue, fuyez les cabarets, el donnez tout votre 

lemps au travail. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bonneville. 

Audiencedu 25 avril. 

DUEL A COUPS DE POINGS ENTRE OUVRIERS. — BLESSURES 

GRAVES. — I.VCAPACITÉ DE TRAVAIL DE PLUS DE VINGT 

JOURS. JÉfci» 

Malaure et Fouquet se sont trompés de pays en orga-

nisant la rencontre dans laquelle le dernier a perdu un 

aoil, et qui amène le premier sur le banc des assises. Il 

s'agit d'un de ces actes sauvages que les Anglais appel-

lent pugilism, que la loi des deux pays prohibe égale-

ment, avec celte différence tou efois que, chez nous, ces 

actes sont poursuivis et punis, tandis qu'ils sont en An-

gleterre un objet de glorification et d'orgueil national. 

Malaure et Fouquet ont vingt ans. lis ont été apprentis 

et ouvriers ensemble ; ils ont parfois , artagé le même lit, 

et c'est, sinon sans prétexte, du moins po ir le prétexle 

le plus futile qu'ils en sont venus aux mains et qu'ils ont 

organisé la lulte dont nous venons de rappeler lé double 

résultat. 

Malaure seul est poursuivi ; la justice a sans doute 

pensé que Fouquet avait été assez puni pur la perte d'un 

œil, d'avoir, comme son adversaire, porté atteinteà la loi. 

Il e6t à l'audience, la tôle ceinte d'un bandeau qui cache 

la place où était son œil gauche. 

Voici dans quelles circonstances, d'après l'arrêt de 

renvoi, le crime imputé à Malaure a été commis : 

« L • 3 janvier dernier, le nommé Malaure se trouvaii 

avec Fouquet dans un calé qu'il a habitude de fréquenter. 

Fouquet manifesta l'intention d'aller reprendre son tra-

vail. « Tu dois amasser bien de l'argent, lui dit alors Ma-

laure. — Le moyen d'en amasser, ce n'est pas de t'en prê-

ter, » répliqua Fouquet. 

« Des injures alors s'échangèrent entre ces deux indi-

vidus. • £aj.,. 

« Fouquet sortit du café, puis rentra. « Est-ce pour lo 

bon motif (pour te battre) que tu reviens? lut dit Ma!aure. 

— Oui, » repondit Fouquet. 

« Tous deux sortent, se dirigent sur le chemin de ron-

de des Amandiers. Quelque temps après Majaure rentre 

au café, et se vante d'avoir traité Fouquet de la belle ma-

nière. %î: 
« Ce dernier avait consenti à se battre à coups de 

poings; mais il résulte de la nature des blessures consta-

tées par l'homme de l'art que Malaure n'a pas frappé Fou-

quet seulement avec le poing, mais aussi avec un instru-

ment tranchant:S»^-' 

« Fouquet déclare que Malaure se serait servi, à cet ef-

fet, d'un verre à liqueur que ce dernier aurait emporté 

du café, il n'est cependant pas justifié par les témoigna-

ges que Malaure se so t emparé à celte occasion d'un des 

verres à liqueur du cale; mais il n'en reste pas moins éta-

bli que Malaure a blessé Fouquet à l'aide d'un instrument 

tranchant; ■T'VF ' % 

« Quarante deux jours après la rixe, Fouquet était en-

core alitera-1 hôpital : il a reçu à l'œil gauche une bles-

sure tellement grave, que la perte de l'œil s'en est sui-

vie. » 

Les débats ont contimé les faits qui viennent d être 

exposés. 

M. I'avocat-général Barbier a vivement insisté sur la 

nécessite d'une répression, qui doit être à la Ibis une puni-

tion pour l accus; et uu avertissement pour la classe ou-

vrière, dont les mœurs Ont, tant besoin de s'adoucir U ne 

laot pas, dii-.fi, que des faits de la nature de ceux qui ssnt 

soumis au jury soient innocent, s par lui ; les ouvriers y 

verraient le droit de les renouveler ; il faut donc leur ap-

prendre que la loi piohibe et punit ces actes sauvages, 

TJd/l/1
;
01
'^ '

a Télm*»m UU
*"J '1 y a heu, par 

une déclaration de ctreonstaneî&ttéiiuanies. 

M' d Herbeiot, avocat, a fait valoir les excellents anté-

cédents de sou jeune client^ il a soutenu que tout s'est 

loyalement passé entre les deux combattants el tout en 

.éprouvant le làeheux parti auquel ils se ^ont'arrêtés pour 

fàSSSïy* Vf*^ 11 a
 demandé un vt'E 

a acquittement pour Malaure. 

Après le résumé de M. le président, le iurv a raimon* 

nûames:Ctaffimialit'' ̂ «S* ^Sl^ït 
Eu conséquence, la Cour a condamné Malaure à u. e 

année d'omprisounement. IB u 

« Malaure, du ensuite U. le président, tâchez de vous 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 17' ch ). 

Présidence de M. Bonnefoy Desauhurs. 

Audience des 24 et 25 avril. 

LA COMPAGNIE TERRITORIALE DU BOIS DR LOILUGNE. — IN-

FRACTION A IA LOI SUR LES SOCIETES LN COMMANDITE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Nous avons publié dans notre numéro d'hier les inter-

rogatoires de MM. Minby, Millaud et Verdier, ainsi que 

les dépositions de la partie civile et des témoins. 

Nous devons, à cette occasion, rectifier une erreur qui 

se serait glissée dmi, notre comple-rendu. A cette ré-

flexion de M. l'avocat impérial Sénart : « Un emprunt à 

25 pour 100 avec hypothèque, c'est de l'usure au premier 

chef », M. Mauby répond : o Mais oui ! » Celte ré, ons 

que nous avons reproduite, ne s'appliquerait aucunement 

à l'observation ci-dessus; M. Mauby nous écrit ceci: 

« Loin de dire que le prêt était usuraire, je l'ai défendu et 

je le défends comme régulier et parlait-men' légal. J'ai 

dit que les 600,000 fr. avaient élé intr gra'emenl verst s, 

et que la société en avait profité inlég-a'ement pour payer 

ses dettes et pour fonctionner, construire, etc. S il m'a 

plu de lui donner une forte prime en actions (n'ap-

partenant, j'en avais le droit, el pet sonne n'a rien à y 

voir. Quant à moi, j'ai accordé peudant trois mois à tous 

les actionnaires la faculté de participer à l'emprunt, que 

j'ai souscrit à mes risques et périls ; peisonne n'a voulu 

s'y associer. » 

L'affaire avait été renvoyée à aujourd'hui pour les p'ai-

doiries. 

A l'appel de la cause, la j arole est donnée à M' Jos-

seau, avocat de la partie civile. 

M' Josseau : Lorsque, en '18ob\ au relotir de la pa x, con-

clue après uno guerre glorieuse, la loi du 1? juillet fut pro-

mulguée, les abus auxquels avaient donné lieu les sociétés en 

commandite étaient arrivés à leur apogée ; depuis longtemps 

déjà l'attention des pouvoirs publics avait été éveillée par la 

clameur générale et par des procès scandaleux. Cetie a'tenlion 

s'éta t portée sur ces noms honorab'es mis en avant, sur ces 

apports de peu uu de point de valeur, sur tous c s laits faux 

qui pourraient induire en erreur le public, et surtout les dé-

tenteurs de petits capita x, qui, 6ur la f'ral'al légat ions bril-

lantes et trom
r
euses, allaient porter dans ces entreprises 

leurs modest s économies. Delà, messieurs, la loi du 17 juil-

let 1356, loi essentiellement protectrice des actionnaires et de 

la bonne foi, qui frappe d'une nullité absolue toute comman-

dite dans laquelle se rencontrent l'un ou l'autre des cas indi-

qués par les différents a'teles de cette loi. 

M" Josseau donne lecture de ces articles. 

Le projet de cette lui était a peine connu, qu'une foule de 

sociétés se hâtèrent de se fonder pour arriver avant sa mise 

en vigueur. D'autres tentèrent d'en éluder l'appli ation. Ainsi 

firem MM. Millaud et Mauby. La loi leir est elle applicable? 

Jamais rien n'a élé plus évident, jamais nécessité de l'appli-

quer n'a été plus impérieuse. 

Le 14 août 1856, ces messieurs fondent une société; leur 

apport consiste en 232,092 mètres de terrains ; en éouange de 

cet apport, ils s'attribuent 11,140 actions : le terrain, ils l'a-

vaient acheié 7 fr. le mètre; ils le comptent 12 fr., soit une 

valeur de 2,785,000 fr. qu'ils apportaient; ils redevaicnt à la 

ville de Paris 1,093,000 fr. sur 1,461 238 fr. prit d'achat. 

Les messieurs fondent leur société au capital de 10 millions 

divisé en actions de 250 fr. au porteur. 

Arrive la loi ; leur allaire était manquée; que font-ils alors? 

Pour éluder cette loi, ils intitulent leur société ; Société civi-

le-, c'était une véritable société en commandite, avec des noms 

changés: des parts d'intérêts, au lieu d'aclioi.s; un directeur, 

au lieu d'un gérant; il ne manquait qu'uue chose : la garantie 

d'un conseil de surveillance; le but de l'affaire on le voit; il 

s'agissait de réaliser le plus promptement possible l'énorme 

bénéfice de 1,200,000 francs stipulé dans les statu s. 

Ou fait de pompeuses annonces dans les journaux, on ré-

pand des prospectus à profusion, ou dit que les terrains ap-

portés ont déjà une valeur double, triple du prix de rt vient, 

que déjà des ventes importantes sont réalisées à des prix éle-

vés et toujours croissants, on laisse croire que la société est 

constituée, qu'elle est en pleine propriété des 232,092 mètres, 

en venu d'un décret impérial,'etc., etc. 

M. Manby vous disait hier avea une élégance et une facilité 

J de langege que j'admire : « Nous avons fa:t ce q e font toutes 

sociétés. » Ah! pour l'honneur du pays qui vous donne asile et 

protection, je n'en veux rien croire; il y a des sociétés honnê-

tes, sincères; dans la votre je ne vois que mensonges : vous 

avtz vendu, dites-vous, des terrains 20 et 25 francs? Mensonge! 

je vous prouverai que vous n'avez pas ven lu au-dessus de 15 

francs ; vous dites que votre société est constituée, mensonge! 

Allons, votre allaire ne marchan pas, et au lieu de dire à 

ceux qui vous avaient apporté leur urgent : Je vous le rends, 

l'affaire est impo .sible, vous vous êtes occupé de réaliser sous 

une autre forme le bénéfice de 1,200,000 francs. 

Mis en demeure par le pro ureur impérial d'avoir à retirer 

les actions ém ses en infraction à la loi, vous imaginez une 

fusion avec la société Verdier. Celte société était de celles 

qui,.en prévision de la loi en discussion, s'éuient lia ées de 

se former; mais comme elle pouvait être mise en vigueur 

dans un href délai, M. Verdier avait introduit dans les sla-

tuts cette singulière clause : « La société, sera détiuiiivemebl 

constituée quand le gérant au'a jugé suffi«autrs les souscrip-

tions recueillies. » Or, sur un capital de 25 millions, 300,000 

francs avaient été souscrits. La loi allait êire promulguée, il 

fallait se hâter de se constituer, M. Verdier cons itue avec 

300,000 fr. une sociétéau capital de 25 millions. 

Ainsi, malgré l iiisuc.es des aunouces, voila une société 

qui se déclare constituée, qui avec 300,000 fr. de souscrip-

tions prend pour 600,000l'r. d'engagement-! La justice aura t-

elle assez de sévérité pour ces spéculateurs liaisi es délmeeurs 

de la fortune publique, qui l'ont miroiter aux yewx des pro-

priétaires de cette tortuue les illusions de béuelijes magnifi-

ques pour aboutir eu définitive à la ruine? 

La société Millaud était, comme la société Verdier, près de 

sa ruine; c'est dans cette situation que ces deux sociel s se 

rencontrent; elles étaient dignes de se fusionner, elles se fu-

sionnent. La société Millau i était-oblig e de payer la ville; 

étant sur le point de se voir retirer les terrains, le bénéfice 

énorme allait échapper, la fusion était un moyen de sauver 

l'affaire, elle s'accomplit, à l'insu des actionnaires de MM. 

Millaud et Manby. 

M. Verdier remet à ces messieurs 27,850 actions eu por-

teur, de 100 francs, boit 2,785,000 fr. 

Ici, M* Josseau rappelle ce qui a été dit hier aux débats, 

au sujet des assemblées d'actionnaires; puis il s'attache à dé-

montrer que la société a fait acte d'existence par des opéra-

tions de vi ntes. 

Dans le courant de 1857, dit l'avocat, des murmures com-

mencent à se produire paroi• les act Ounaire-, qui ne louchent 

rien; c'est a cette époque qus M. Millaud juge prudent de 

réaliser son apport. 

Ici se plac! le luit d'empreint de 600,000 francs à 25 pour 

100 de prime, puis celui ue 200,tOO francs, M* Josseau les 

rappelle. 

C'est alors, dit-il, que togte illusion te dissipe. *l que qua-

rantt-cmq aclioiuiairts serrtux, ayant pour 205,000 francs 

d'actions, se réunissent eu syndicat et assignent la société en 

nullité et en restitution. 

Me Josseau aborde ici un point capital du procès : la pu-

bficatioo de faits faux. Toat d'abord, il soutient que la lui de 

lb50 a été faite en vue d'atteindre les sociétés civiles, aussi 

bien que les sociélés en commandite ; loul, dans la discus.don 

ue celte loi, le prouve. L'avocat invoque, a ca sujet, le litre de 

la loi, sou texte, ses motifs. 
(juaut à la publication di laits faux, l'article 13 de la loi 

susindiquée punit des peines édictées par l'art. 405 du Code 

pénal toute personne qui aura puhpé des ( 

but. d'obtenir des souscriptions ' 

Or, MM Millaud et Manby, dans une
 c

'rc„i.ï 

annonces de journaux dwit l'avocst don,,,. I, e et dai 
qui leur société est constituée, qu'élu',I eclure. dièJ* 
rsins, qu'elle en a vendu à 20 et 23 |> ,

!
'
ro

P.
ri

«aiie
 d
^ 

complètement fau,e. Le Tribunal 

M« Josseau termine ainsi : De nos jours i 

"fcstur. tunes s'élever sur des spéculations dé'esiable" \
 VU de 

dales se sont produits, des nlaintes mu ,B Sra" es plaintes ont surgi d°e?IS Sca«-

's! 

mais les hommes contre lesquels elles se lonn?l'°Utes Paris* 

habiles, ils connaissent si bien les lois, ils ont d Dt 

séduisants, que le ministère public lui-uièm
e 

dehors
 s 

trouver en délaut, à plus farte raison \, $ actio ^'S* * 
pour ces hammes qu'a été faite la lui da 1856 • t r ^ 

était insuffisant, il a fada créer de nouveaux ,up l« mi 

restera-t-elle une lettre morte? Non, car l
â
 j

U8
p . ! '» loi 

protège le petit; on aura pu relarder son clan ïntV '! " " 
l'arrè er; elle appliquera une répress 0\q

U
, j,n-»U • " ̂  

(dus salutaire, à ces trop habiles spéculateurs' | aur;i 

temps, dans l'intérêt général, d'anôter les menées en' '' *
l 

d deux succès. '" essc»t4. 

Après cette plaidoirie, plusieurs témoins msia -

requête de MM. Millau 1 et Ma iby viennent de'vl (j*".^ \ '
a 

fre a été faite à un certain nombre d'actionnaire" i'
U
'°^ 

rj mbourser. 

L'audience est suspend ie. et à 

l t parole. 

M' Ma'hieu : Messieurs, je viens répondra (et si L 
su 1 tais que mon amour-prop'e, ce serait uie ià lie

 u
 HV?

0
"' 

un discours préparé de longue main, et comme si |1 | ' 
discussion à laquelle notre aUersairea assisté nW * 

suffi pour le préparer à l'accu»ati >n qu'il porte c otr» t,'" *** 

a fallu encore que la nuit lui po' at coi.seil. Heureuspn l! 

ne s'agit pas ici d'amour propre, mais de justice, et j''ai"a 

confiance daus la puissance du droit, dam vou-t; i n tel i. s ^ 

dans vos lumièr s, pour espérer justifier complètementMW' 

laud de l'accusation étrange à laquelle; il n la douleur dav»'" 

répond: e ici. 

S' la plaisanterie était possible dans une pareille aO'aj
r

. 

dirais que ce procè. pourrait se formuler par une comi)»1'9 

son grammaticale ; ou dit en grammaire : Deux néga!j
0I

|
S

"
a

'" 

lent une aflirma'ioti ; ici, tout au rebours, on entenj 

''"'lai-es 

la reprise M Maihi
eu 

que deux affirmations valent u e négation ; ou veut qu
e
 aj

6
' 

êtres légitimas par leur rencontre aient créé un ètfa 

entaché de doi el de fraude. Eh bien! j'espère que ce sera u' 

tà lie faede pour moi, au point do vue dei principes,*tipoïi! 

de vue de la loi, que de détruire un | areii système.î^
t
 |L.y 

s'appuie la con tamuation qu'on vous de atsdo. 

D'abord, et avant d'entrer dans les faits, permetez-moide 

vous soumettre quelques réflexions qui se sont déjà' sans 

doute, présentées à votre esprit : quand on poursuit d« f
m

, 

dateurs de sociét s e.i commandite, pour obtenir la restitution 

de l'argent qu'on leur a porté, on ignore souvent le passéà 

ces fondateurs. Voyons, vous avtz imaginé une rombijiaison 

qui doit enfanter des millions; vous faites briller cène ik-■ 
Hon,ce mirage, aux yeux du public, que vous contiez à parti, 

c'qer à \o re œuvre et à recueillir sa part des roilliôns-qu'elle 

doit donner; les capitaux affluent, vous les employiz à quoiî 

à tenter la réalisation de votre rêve? Non, à vos besoins per-

sonr.els. Alors, la ruine arrive peur les actionnaires, kim. 

tre est comp'et. 

flfa'y a t-il de pareil ici? quels sont les plaignants? V«u 

avez convoqué le public; il a répondu faiblement, à voira ap-

pel : 500 nulle francs à peine ont été apportés. En dehors de 

trois messieurs, M. Goudnove, son beau père et M. Fotirnier, 

la somme versée ne dépasse pas 75 mille francs. 

M' Josseau : Ceut Cinq mule. 

A/e Mathieu : 'Soit ; tsous allons voir. Quelle est la situa-

tion des prévenus? lis ont acheté et p'iyé des immeubles, en-

gagé 3,281,200 fr.; voilà ce que représentent les apports des 

deux sociétés fusionnées. Q .'ont-ils en échange ? de l'argeol 

celui des aciio<>n&ir>s? Non, des actiuns; ils sont dati-ce/ie 

mesure énorme les copropriétaires de leur apport. Il m s'ajit 

pas ici d'illusions, de rêves, mais d'une réalité. -

Est ce qu'.U ont détourné les apports ? AucuniiTOoV, les 

capitaux ont s?rvi au rnôuv nient de l'affaire, U'S immeubles 

sont res'és «vc leur \altur et leur avenir. Ah !eulieu d»de-

mander la dissolution de la tocié é, ces messieursçussentmieu* 

fait d'attendre un avenir plus ou moins éloigné mais certain ; 

à qui donc, en effet, fera-t ou croire que desi terrrains pl»W 

au bois de B u ogue au prix de 7 francs, et apportés a la so-

ciété au prix de 12 francs, n'ont pas un avenir? A personne; 

si nous avions le tableau d-?s terrains ven lus depuis deux aw 

sur l'avenue de l'Impératrice, dans le Parc anx-l'rinces, dans 

l'ancien paie de N ùilly, à raison de'20 el 23 fr. le métro,-» 
qui aujourd'hui pourraient >out-nir la comparaison aveodai-

très, vendus depuis 10 et 50 francs, vous v rr.ez si j'ai :s*»-

de vous dire, a je vous le ois avec la plus entière tôïvMiW, 

au lieu de vo re impatience maladive, mieux fin laup» 

vous avoir «Mfiance et attendre. Je suis encore couvaincuau-
jourd'hui que, malgré le tioubl'e apporté par IpistifloH« 

CI l'instanc correctionnelle, la liquidation amènera 

satiou des bénéfices auxquels vous av zété eun.viés,etqWV 

réaliser-z avec "prulit col argent que vous reclamez soi*1 

antre form . . , •„, 
Vodà les observations, préliminaires que je votila-s M > 

ceci dit, j'aborde bs faits. , 
Quel est l'apport de M. Millaud? I avait a die te des tara i-

il a payé 400,000 fr., il redevait uu million, "L". 
propriét- ire de la totalité; il ne trompan doiiopef** ^ 

t-il trompé dans les pro-peotus ? O i dit : « Vous a«'z t '-.^ 

la société comme constituée définitivement, et e
116

''^^ 

pas; mais par société constituée par acte de tel jour l • ̂  

entendu qu'il ne s'agit qjiede bases, que d'un Pr0J ' -^irel 

toujours ainsi. — Vous avez dit que la société était P'°",»^p
0
que 

Je. l'aura s dit que je n'aurais p?s trompé beaucoup, ^r
jS0

. 

de la vente étant si rappiochée de celle de_ l'appuri ^ 

ciété. — O i nous oppose les prosjieclus; j'oppose » ^ 

specius les circulaires postérieuresqui expliq
, eul c

^
u

,
x
 ^t, 

tention frauduleuse n'existe donc pas. — La sociee- ^ ^ 

diiesvous, elle est propriétaire '. Eu effiit, -u* '.. 
lorsqu'elle sera constituée; mais, d'ailleurs, on a 

statuts aux act ounaires. .
 e

{i« mv'LS 

La société n'a pas fonctionné : elle s'est annoncée. j
e
 pren 

le pub ic a souscrire; le pub ic contracte l'oblig»" jfat 

d e des actions au cas de constitution ; d u 3
 a

 P,
 (

r$n««!' 
r. mises, il faut recueillir des souscriptions a va» ^usli' 

dis actions ; pas une société ne pourrait aboutir a 

tutiou définitive s'il en était autrement. , q
U

j les1 

Il y a eu des venus de t trrains. Mais c'est Mina
 a eu

 *v 

Vous cit.z une venle à M'"8 Pradier, donc " >
 taD

id» 
rePr iJtn 

la société; nous ne sommes pas -

fa née. 

de vie; celte vente a été faite par Charpentier, - -, 

;P
orisabesdeg. 

M. Charpentier sans autorisation; il avait ue.- - ^ jypn 

pour 100 sur les ventes, outrj son traitement : n»
 tJ

 0 

cal,on de sa conduite. Pourquoi, s'il a agi com 

lani, n'esi-il pas sur ce banc? „" ,.
 Ll

 ' 
Verdie-, 10 . 

MAL A sènei 
Arrivant à la fusion avec la s 'Ciele 

cite les noms de personnes honorables. . 
Breteuil, et t-.nres, qu, ont demande c 

,1 y avait eu fraude, ces persomie= -

isD* 

ieiï 

rijhiya son 

«tH» 

baron d< 

M. Alillaud ; s'il y av 

complices ? 
M' Mathieu s'attache à dempatrer que 

excellente. .,„„,„. la U" 
Après avoir discuté les faits l'avocat atiaquu i H , , 

droil. L spolient q >e la loi de 18 6 ne H «PP''f $,-
J 

cié,és commuviates.Le but du ^W***™? 

sociétés commerciales par leurs actions, pa 

leur forme. , ■ ie b 
Ur, il s\git ici de terrains ach es ̂

jéléc
o.n-

vendre plus cher ; est ce là l'objet u une soctet
 (

^ 

Les actes sont civils, la t .fine n empoi 16 |*\
 8 d

a
;

 < . 

louté des parues ehesMuêmes seia.t ,m£>£
 lliS

 la ^ 

ces actes un .araciere qu'ils nom pas, ce •»
 aJ

d
 t 

mêmes, c'est la loi qui uetermine leur caiac« '^e, 

Millaud aurait déclaré que sa société est J 

le serait pis pour cela. Mathieu cite '
U

P 
A i'iippM de ces principes, V w ^ 

Al 11. Troploag ei Delaugle. „„! été tbodées = " 
Plusieu.S sociétés semblables ont ete 

tii»'| 
,eJ" 

t* 



celle du passage des Panoramas, 
^champ' ^ démontrer le caractère purement 

^ns«ur
 Oncles mêmes de l'acte. 

, M" Mathieu soutient 

v
*»t » la lllS'0

c
'e fait, société nouvelle ; il cite, comme 

irr'.y » p8s> P8 - je compagnies de chemins de fer; dans 
Vil

11
' |es fuS!°.%iHaud n'éiait qu'à l'état de projet, elle 

^P''|
8
 socice

 |été ver
dier, régulièrement constituée, 

i^O^^Vi-dierqui subsiste. 
• j socié[é ,j

a
,,

e
 les inodificalièiis nécessaires apportées 

•t'p^K eîPlaSsociété échappe à la loi par sa date et par 

-taiuis,,i V a pas f'e Perte P»»»-** Pas ie fraude, pas flS."l7loi ne .1850. - ■ • ■ 

ï'i^' i eou'inuc l'affaire a demain jeudi à deux 
Çjbuna.l* -

tboi 
es soal prévenus que la suppression du 

tus le» doui jours qui suivent 

lioll
dasabonnemerH,. 

'es prions de renouveler immédiatement, s ils 

'. oaérjr'ouver de retard dans la réception du 
feulent pas W 

^
ffl

° wfat sur la poste ou un enet a vue sur une m; 

^"^'paris, àl'orJro de l'Administrateur du journa). 

CIIROMai E 

i tê 
oJed'abonnement le plus simpleet le plus prompt 

° Jàt sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

PARIS, 25 AVRIL, 

Tribunal corÉpctionnel, 6e chambre , était saisi au-
L!ti>ii d'une plainte en diffamation portée par M. le vi-

) Potison du Terratl, homme de lettres, conlre M. 
o*fL|

en)
, rédacteur en chef du journal le Théâtre. 

LT'S le libellé de la plainte, la diffamation résulterait 

* wiidDubliée dans l'Indépendance bclqe et d'un ar-

v Vrédéric Thomas a soutenu la plainte de M. Ponson, 

Ve c'wV.e, qili ;l
 étérfatti battue par M* Oscar Falaieuf. 

^[àTriiW*'' mr 'e'^ conclusion» conformes de M. l'a-

(
 j

lB
périal Merveilleux-Duvignau, a condami é M. 

Sm à deux mois de prison, 25 fr. d'amende et à 1,000 

E do dommages-intérêts envers la partie civile. Le 

Tribunal a ordonné, en outre, l'insertion du jugement 

daîisquatro journaux, et a fixé à une am.ée la durée de 

contrainte par corps. 

_ feful, jeune ouvrier mécanicien, de la physionomie 

lapl'iiheureuse et la plus candide, du maintien le plus 

modeste, que protègent les meilleurs antécédents, est tra-

(M devant de Tribunal coi rectionuej- isious la prévention 

de vo^et Je quel vol, grand Dieu! Nouveau Prométhée, 

n aïeule de ravir le l'eu du C.el,-:sans songer au vautour 

Hgpèr chargé de réprimer ce genre de. soustraction. 

C'était au théâtre de l'Ambigu ^ Paul, en sa qualité 

'd'auxiliaire du chef machiniste, taisait sou service dans h 

iroisièmé dessous. Durant toute la soirée, !a foudre avait 

grondé et avait tini par éclatt r sur la tête du tyran, non 

(Cjiiadant avec une préftsiou telle que quelques éclats 

ne fussent tombés à tété; il é.ait dans le service de Paul de 

«masser ces éclats et de les reporter au» Ciel. Quand on 

iïu ufijnaichand de marrons remuer sa poêle, agiter ses 

Einoiis, les faire rouler de droite à gauche, de gauche à 

Me, les enlever, tes faire retomber en grêle, en pluie, 

eu avalanche, on peut se faire une idée de la manière 

doul se produit le tonnerre uu ciel de l'Ambigu; au lieu 

d'ùr^çê.e en tôie, prenez une poêle en cuivre ; au lieu 

demanors, prenez de la vieille ferraille, et vous obtien-

drez ufi Jupiter tonnant, raisonnablement renflant. 

Paul ramassait donc les éclats de cette vieille ferraille, 

patmt-foqueis se trouvaient quelques vieux bise ïeus 

torsa|service ; et jugeant à leur pesanteur qu'ils pom-

ment lut servir de i erre-papiers, il en mit quelques-uns 

dans s« poche. 

Tel 'est le lait qui a déterminé l'arrestation de Paul, fait 

aggravédepuis de la ^constance qu'on aurait trouvé à 

«* awuiç uu ressoude sonnette, qu'avec la plus gran-

?f tfwjwe il a avoué qtre aussi un débris de la foudre de 
t Ambigu. 

,Le maître de Paul, le chef machiniste, entendu comme 

W», rend de lui le meilleur témoignage. Il déclare être 

"«'ffl'gedela i^Bure donnée à cette all'aue, qu'il a 

*J«mugée,an enfantillage. 

„r;kFésidmt : Quelle est la valeur d'un biscaïen, en 

étaient ceux soustraits par le prévenu? 

vieill TC sle
 '• 'Jl1 biscaïen réformé est uu morceau de 

p. e me de la grosseur d'une petite noix; je ne sais 

' S1 on en donnerait pins d'un centime. 

ftvMïdTWS^ Paul : J'ctais sûr que mon jeune client 
«lient i

8
 v"'lle; il n'a jamais menti. J'ai dit mon jeune 

perni'„'utz'"e lroniPu
 '-

un ''en P'us étroit nous unit lui et moi; 
laine"j,- '"101' messieurs, de vous cUre quel est ce lien. Ce 

tilde de et^i'6St né <jans la maisou dj ma mère; il ist le fils 
^ tl'ui ^ fern.mes dévouées, à la Jois l'honneur et le bon-
l^euuM m"e' Mu' n'oublient jamais l'humble position 

8 S^inps elles ont fait oublie-. J'étais bien jeune 
Wdans i 11,3 mère me dit qu'un nouvel ami était en -
r-pondr jma'sonv qu'il me fallait lo conduire à I église, en 
5cceplé vant Dieu et le préserver parmi les'hdfriméT. J'ai 
N ri

1
j
eux

t'!Urona8e> ch; reliant,à eu accomplir les devoirs de 

Nu^ii ',
ai

 Suidé; jeune homme, je l'ai surveillé ; il m'a 

J'avaî i 'ac''e: 'es principes de sa mère revivent eu 
<««ime

t(
j.S ■ eu* manières de le défendre devant vous, ou 

T°'r pas D"'°"I'' °u comaie avocat. Je regrette presque de n'a-
'» mai

a
 s19- Prender rôle, vousauriez cru à mon serment : 

1 le regard assuré, je vous aurais juré que je 

^lîous d?.» nom,"ie incapable d'une bassesse. Avocat, je 
tire que Paul a pu commettre des légèretés, mais 

ii^ |s"
re

%(tiii*
 :

 L
a
 cause est entendue, maître Carraby. 

ta d'au" p
0
**.'«»«''»«/ : Assurément, nous ne voyons 

'^tiu,
 ,ar*fc*nputés au prévenu l'intention fraude^ 

tenvoi 1 ■ nt d ces conclusions, le Tribunal a ordonné 
Uu jeune mécanicien, sans dépens. 

c
 DÉPARTEMENTS. 

,.« La 2?
Ur

«es). - On lit dans le Journal du Cher: 
Sans?"18 Maillet, condamnée vendredi dernier ù 

r "> l'ait HlraViUlx ivl'câs Pour crime d''»111'»"1'0'"'3» a> icber
c
h
e

. pS délations qui ont nécessité de nouvelles 

o "fcoi dé femiue aurait fini par avouer l'accou-

d- "> que l' ' mais elle prétend, toujours d'après les 

h*ia foss e?''a'U Da Point été brulé' mais ïeté |jar e"e 

^ur;,:„aaisances d'une maison qu'elle avait habitée 
•< In» Ineht. 1 

SQ,U à n 
Posent le3 recherches n'ont produit aucun 

t^' noùsV'
000

*
8
'
011 8e

P
résenlG

 de revenir sur cetle 
,\p

 t
la°le. jp !' Pr°nteroiis pour réparer une omission re-
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 cat ûe la fille Augustine, ont rempli avec 

6té confiép^'10 de talent la tache '«borieuse qui leur 

Etr.E. — On écrit de Gailion, le 22 avril : 

l-;„V Jre Urg e8t Jouloureusement impressionné par 
1 incendie considérable qui s'est déclaré, pendant la nuit 

ue vendredi a samedi, dans les bâtiments à usage de ma-

gasins situes cité Lelebvre; plus de 300 mètres de bâti-

ments ont été la proie des flammes, ainsi que les maga-

sins de M. E. Chaplel, limonadier au café de France, qui 

eonlena eat au moins 50,000 fr. d'esprits de liquide et de 

vins, et les magasins de bois de MM. Letcrme, Lenoëi, 

Uiosaon, fabricants à la maison centrale, et dont la va eu • 

était d environ G0,0C0 fr. 

« Rien n'a pu être sauvé, malgré les effoits soulenus 

île noire compagn e de pompiers, sagement secondée par 

M. Leblanc, directeur de la maison centrale, membre de 

la Légion-d'Honneur, déjà médaillé pour les services 

qu'il a rendus dans les incendies du Mont-Saint-Michel 

et de Gailion. il était accouru, dès le début d i MU ST. 

avec la pompe de son établissement et 120 à 150 îeun.s 
détenus. 

« La garaison, accompagnée de lotis ses oflL-iers, s'c-l 

montrée pleine de dévouaient, de zèle et d acavité, ainsi 

que la populaire >. La compagnie de pompiers de S dut-

Pierre-le-Bailleur, quoique survenue tardivement, é ait sur 

les lieux dès six heures du malin. M.Chalendon, commis 

saire de police, avait le premier donné l'éveil, et, parcou-

rant tout le pays, il avait partout réclamé et réuni d-

nombreux secours. 

« Mslheuieusement tous ces efforts n'ont abouti qu'à 

circonsciire le feu. Tout a été brûlé. U n'exisle plus, sur 

le théâtre de l'incendie, qu'un immense monceau de cen-

dres. A huit heures du matin seulement on était parvenu 

à faire dispaiaitre le danger pour b:s constructions les 

plus voisines du lieu de l'incendie. 

u Tout était assuré, mais pour une somme qui ne cou-

vrira pas les pertes. On cite entre autres M. E. Chaplet, 

du Calé de France, qui n'est couvert que pour 15,000 fr., 
et qui, ainsi que nous l'avons dil, a perdu pour une som-

me bien plus considérable. » 

D'après d'autres renseiguemenls qui nous parviennent 

et qui confirment d'ailleurs ce qui précède, les pertes to-

tales dépasseront 120,000 fr. 

On ignore encore quelle a été la cause de ce déplorable 

sinistre. 

YAillÉTÉS 

FOHBDLAIRIÎ roua CONTRATS DE MARIAGE, par M. DE MAORIS, 

notaire à Paris. 

Sous les apparences modestes d'un simple Formulaire, 

ce livre contient, au point de vue pratique, le traité dû 

Contrat de mariage le plus utile et le plus fécond en en-

seignemenls. L'auleur y a déposé les fruits d'une expé-

rience consommée; et chacune de ses formules atteste 

que, chez lui, l'expérience est, non point cette pratique 

routinière qui permet d'aller, comme à l'aveugle et sans 

autre guide que l'habitude, par un chemin battu, mais 

b;eu cette sûreté do vues qui rés tlte inévitab'ement d'une 

observation attentive des faits, d'une étude patiente de la 

loi, et de la recherche constattle des meilleurs moyens 

d'arriver à une fusion intelligente de ces deux éléments. 

C'est en effet par la fusion et le nié ango du fait avec le 

droit que se distingue surtout l'œuvre de M. de Madré; si 

bien que, pour caractériser d'un seul mot son livre, on 

peut dire qu'il est, par rapport au contrat de mariage, un 

Traité de Droit appliqué. 

L'auteur e»lre en matière par une IntroJuction dans la-

quelle il expose des observations et des vues nées eh z 

lui de l'étude des besoins sociaux il du ferme dcs'r de les 

satisfaire, en demandant à une sage combinaison des dis-

posions delà loi les moyens qu'elle offre, à qui veut bien 

les chercher, d'an i ver sûrement à ce résultat. 

Dans cet ordre d'idées, M. do Madré se pose tout d'a-

bord la question qui doit en effet se présenter l'a premièic 

dans te grave fcujet : Quel est, eu égard à la condition des 

époux, le régime conventionnel auquel il convient de s'ar-

rêter de préférence ? L'auteur n'hésite pas; s'il admet, 

quant aux époux qui, en se mariant, possèdent un capi-

tal faible ou n'excédant pas le besoin de leurs affaires, qus 

le régime nécessaire est dans la communauté telie que les 

mœurs l'ont faite, c'est-à-dire la communauté réduite aux 

acquêts ; il estime que, dès qu'il y a une fortune ou une 

position sociale .à sauvegarder, il faut faire appel au ré-

gime dotal, à ce régime qui, selon l'expression de l'auteur, 

serait suscep.ible de donner la base fondamentale sur la-

quelle on pourrait aujourd'hui, « en remplacement de la 

classe privilégiée, qui, dans l'ancienne société française, 

possédait à perpétuité par un simple droit de naissance, 

à l'aide des substitutions el des majorais, une grande si-

tuation transmissible de mâle en mâle, établir une classe 

de citoyens qui, pendant une géuéraiion au moins, aurait 

des loisirs assurés dans une existence au-dessus du be-

soin, pour acquérir plus facilement une vaste instruction, 

et pour donner gratuitement un dévouement utile dans les 

affaires .d'intérêt public. » 
M. de Madré connaît cependant les objections que le 

régime dotal a soulevées ; il sait à merveille que si ce ré-

gime est conservateur, il est stationnaire ; que s'il pré-

serve la femme de toute perte, il a le tort de ue l'associer 

à aucun progrès ; et qu'au point de vue économique, il est 

un obstacle par l'insurmontable entrave qu'il met à la cir-

culation de la propriété. 
Majs l'auteur se met en garde contre ces objections par 

les modifications qu'il conseille d'introduire dans le régi-

me dotal. S'il le préconise, c'est seulement comme base 

de l'association conjugale, ef , comme il le dit, pour que 

les classes de citoyens élevés par une position sociale ho-

norablement acquise ne soient pis à tout moment boule-

versées par les catastrophes de fortune où peut conduire, 

sous lo régime de la communauté, l'imprudence ou i'inex-

pénence du chef de la famille ; mais ii entend bien que la 

convention pourra et devra tempérer dans ce qu'elles ont 

de trop rigoureux les mesures protectrices de ce régime. 

Ainsi, qu'on le modifie de manière à.permettre i'ahéria-

Hion de tous les biens dotaux à charge de remplo', et par 

T»»n arrivera à conserver la fortune de la femme sans 

créer des biens de main-morteet sans retirer delà circula-

tion des valeurs qui multiplient la richesse du pays par leur 

mouvement. Qu'on le tempère en outre en établissant en-

tre les époux une société d'acquêts, et par là on associera 

la femme au progrès, ou tirera parti de sa diijgence la-

borieuse, tout en conservant, pour elle et pour la famiile, 

en cas de revers, la pot t on de SA fortune personnelle qui 

aura été mise sous la garde du régime protecteur. 

Nous" ne voudrions pas assurer que, même avec c?s 

tempéraments et d'autres encore que son expérience sug-

gère à M. de Madré, le régime dotal trouvera giâce de-

vant ceux qui le condamnent au nom du principe de li-

berté de confiance et d'abandon, qui est l'âme mime Je la 

communauté, cette rivale heureuse.de la dotalité. Mais 

quoi qu'il en soit, l'auleur n'en aura pas moins accompli 

la lâche honorable qu'il s'est imposée, et dans laquelle il 

semble n'avoir pas voulu sépargr le notaire de l'écrivain: 

il a conseillé avec sollicitude dâis son livre, comme dans 

son étude il conseille les parties qui recourent à son mi-

nistère, et le conseil ne saurait être perdu pour quiconque 

voudra lire attentivement ces pages qui, en esquissant a 

grands traits l'histoire du régime dotal et celle de la com-

munauté, en mettant dans une vive lumière les avantages 

j el .es inconvénients de l'un et de l'autre régimes, posent 

nettement le problème à résoudre.et puis éclairent la voie 

qui doit conduire à la meilleure solution. 

I y a dans un contrat de mariage autre chose que le 

choix du régime adopté par les époux : les déclarations 

d tqport, les pactes aléatoires, les donations que les futurs 

se but respectivement entrent dans les éléments essentiels 

du. contrat. Or, ces stipulations ont aussi leurs dangers. 

Les époux ne s'en rendent pas compte quand ils sont sous 

1 empire des sentiments qui dominent au moment où ils 

arrêtent les conditions civiles de leur mariage ; il appar-

tient à leurs coesei s de les défendre contre leurs propres 

eiitiâtnements. 

Sur ce point, comme sur le précédent, M. de Madré, 

poursuivant sa tâche, fait voir où est le danger et cherche, 

j i' :r >le sages avis, à en : rémunir ceux qu'il menace.« Ou 

ne êaura't trop s'atinie r, dil-.l, à faire comprendre aux 

ftftnrs ( p )t.x que les doua ions faites daus le contrat de 

mariage sont irrévocables, et dès lors que ces donations 

ne sont bornes-, suivait h pe sée de Coquille, que lors-

qu'on y garde la modération, U rcirve, la dignité, qui 

doivent appartenir à des personnes pénétrées du g; and 

acte qu'elles préparent. 11 faut, en effet, mettre de la me-

sure dans des libéralités qui enchaînent pendant tou.e la 

vie et au-delà du tombeau; et ne fût-ce que par le senti-

ment du devoir, il faut que les époux, au lieu d'épuiser 

la quotité disponible parleurs donations contractuelles, 

en conservent une parlie pour être toujours en mesure 

d'égaliser, au besoin, les situations dans leur famille, ou 

bien de reconnaître el de récompenser les serv ices qu'ils 

auront pu recevoir. » 

A côté de ces ob ervations qu'inspire à M. de Madré 

l'excès dans les donations contractuelles, en voici d'au-

tres que lui suggèrent les exagérations dont les déclara-

tions ou les reconnaissances d'apport sont trop souvent 

l'objet. Il arrive fréquemment, eu certains pays, dit-il, que 

ie futur reconnaît à la future une fortune supérieure à 

celle qu'elle apporte. On ne saurait trop le prémunir 

contre cette disposition. Le futur ne songe pas que si la 

femme vient à prétlécéder sans enfant, il devra compter 

avec les père et mère de celle-ci d'une somme dont il n'a-

vait entendu se dessaisir que pour elle ; il ne songe pas 

non plus, lorsque l'avantage prend la l'orme d'une aug-

mentation de dot à la future par ses père et mère, que la 

future devra rapporter cette augmenlation de dot aux suc-

cessions des donateurs apparents, en sorte qu'en défini-

tive l'avantage sera recueilli, non par la future, mais par 

les frères et sœurs de celle-ci. Que conclure et quels doi-

vent être les conseils de ia prudence ? C'est qu'il faul con-

traindre les parties à rester dans la vérité des faits, eu 

leur montrant combien les conséquences pratiques d'une 

convention diss.mulée peuvent souvent s'éloigner du ré-

sultat que les parties s'étaient proposé d'atteindre. 

Après l'Introduction, dont l'esprit et la pensée peuvent 

êire appréciés sur les observations qui précèdent, M. de 

Madré arrive aux Formules, c'est-à-dire à l'objet même 

de son livre. Il divise son travail en trois parties, dans 

lesquelles ii s'occupe successivement des Conventions do 

mariage, des Apports personnels, et des Donations entre 

époux. Dans chacuoe de ces partms, qui, ensemble, com-

prennent 162 formules, on peut dire que l'auteur a épuisé 

toutes les combinaisons auxquelles peut se prêter le con-

trat de maringe. Notaire à Paris, il a eu l'occasion chaque 

jour de voir de près ces combinaisons ; mais sa pratique 

à elle seule n'aurait pas suffi pour sou œuvre, et si en 

même temps il n'avait pas eu l'intelligente parfaite de fa 

loi et la notion exacte desdonnées juridiques, il ne lui eûl 

pas été possible d'arrêter, dans une rédaction claire et 

ptécise comme celle qui, pardessus tout, se fait remar-

quer dans son formulaire, les dispositions si nombreuses 

et si diverses dont les contrats de mariage font suscep-

tibles, et de donner à chacune de ces dispositions la for-

mule qui lui est Je plus propre et qui en même temps sa-

tisfait le mieux aux textes législatifs dont elle applique la 

pensée. 

En voici une pourtant qui, à co dernier point de vue, 

lairse quelques doutes dans noire esprit. Il s'agit de la 

limitation de l'hypothèque légale de la femme dans le cas 

prévu par l'article 2140 du Code Napoléon. Voici ce que 

nous lisons à cet égard dans la 57e formule : « Il est con-

venu qu'en tout temps, la future épotise sera tenue de li-

miter son hypothèque légale à un immeuble propre au 

mari présentant en premier rang une valeur libre et nette 

d'au moins et un revenu net de par an. — Le fu-

tur époux pourra, en toutes circonstances, demander à la 

future épousz dédsternmt de celte hypothèque, d la charge 

par lui de fournir immédiatement nouvelle hypothèque 

sur un autre immeuble desdiles valeurs libre et revenu 

net. » 
Ne pourrait-on pas opposer à cetle formule, et notam-

ment à sa dernière partie, l'arrêt du 5 mai 1852, par le-

quel la Cour de cassation décide que le droit concédé aux 

époux par l'article 2140, de restreindre, par leur con-

trat de mariage, l'hypothèque légale de la femme, 

à certains immeubles est exclusif du droit de stipu-

ler que l'hypothèque légale ainsi restreinte , pourra , 

pendant le mariage , être transportée, d'un commun 

accord entre les époux , des immeubles sur lesquels 

elle a été assignée sur d'autres immeubles? M. de 

Madré cite bien cet arrêt, sinon à propos de la formule 

mêmi) dont nous parlons ici, au moins à l'occasion de ia 

formule précédente, laquelle a pour objet également la 

limitation de l'hypothèque légale de la femme ; mais c'est 

pour dire que les rno;ils de cet ar. êt ne paraissent pas in-

terdire la stipulation précisée par la formule. Nous ad-

mettons cela eu ce qui concerne la formule 56% ou il s'agil 

particulièrement d'assurer à la femme une hypothèque 

supplémentaire, dans le es où ks immeubles auxquels 

son hypothèque se trouvait limitée par la convention de-

viendraient lus ffisants. Mais remarquons q)£ii s'agit de 

tout autre chose dans ia formule 57 que npuiy|vons i-e-

produite : là, on donne au mari le droit de demander à la 

femme, en tontes circonstances, qu'elle consente à ce que 

l'hypothèque soit transportée d'un immeuble qui lui serait 

assigné pour gage sur un autre immeuble qu'on lui assi-

gnerait à (a place du premier : et ceci se rapproche assu-

rément de la stipulation même sur laquelle, la.^^çmr de 

cassation a statué. 
Or, cette stipulation a été déclarée nûlé/ tel Bett vrai 

de dire que celadevait être. Ou en pourraitdouter rvul-être 

s'il n'y avait pas d'autres motifs de décider que ceux aux-

quels ia Cour s'est arrêtée. Eneffel, ellea diten droitque si 

la clause était validée, la femme pourrai!,horsdelasurveil-

lancé de lafamilleetde la justice, sousles formes prescrites 

par l[art. 2144, compromettre sa dot et ses droits les plus 

importants et les plus précieux. Ln quoi l'arrêt fait une 

confusion manifcs'.e, puisqu'il s'autorise de l'article 2144, 

lequel s'applique exclusivement aux réductions d'hypo-

thèques consenties parla femme au cours du mariage, 

pour statuer sur uo^as de réduction qni, étant convenu 

rfans le contrat même* de mariage, ne pouvait être appré-

cié et jugé que d'après fart. 2140. ' 
Mais ce qui nous détermine, c'est que, d après ce der-

nier article, Jes immeubles du mari, autres que ceux qui 

ont élé déterminés dans la clause de limitation, doivent 

rester libres et affranchis de l'bypolhèque pour la dot do 

la femme et pour ses reprises et conventions matrimoniales, 

ce qui indique très nettement que l'hypothèque, de générale 

qu'elle était en principe, devient spéciale par l'effet de la 

Clause de limilalion. Or, la spécialité ne résultait en aucund 

manière de la slipuîalion soumise à l'appréciation de la 

Cour suprême dans l'espèce sur laquelle il a été sta-

tué par l'arrêt de 1852 : car dès que celte stipulation 

laissait aux époux la faculté de faire passer l'hypothè-

que d'immeubles spécialement désignés à d'autres im-

meubles que n'aUeiguait pas l'affectation primitive, il 

e6t vrai de dire que l'hypothèque rfltait trénérale, en ce 
que, pouvant à chaque instant êlre -transférée de tel im-

meuble déterminé dans ia cûnven!iof\fi£f fol autre immeu-

ble qu'il plairait aux époux de choisir, e lj grevait, au 

moins éventuellement, l'entier patrimoine immobilier du 

niai i. C'est eu cela que la clause invalidée par la Cour de 

cassation éiait contraire à ia le tre et à l'esprit do la loi. 

Et ce q l'on peut dire à cet égard de cetle clause, ne pour-

rait-on pas le dire dans une certainejfaesure de celle que 

M. de Madré propose dans sa form^j»|gfe»e 

Voilà nos scrupules et nos doutes : nous Sets soumettons 

à l'auteur, qui, mieux que personne, ve; ra b ut) ce qu'ils 

peuvent avoir de fondé. 

Ce sont là des cloutes seulement; mais y eût-il nue 

erreur ceritfRic sur ce point imperceptible dans un livre si 

riche de^Ktails coadeosés avec uue intelligence parfaite, 

cela ne saurait tirer à conséquence. En définitive, le For-

mulaire de M. de Madré est un livre sérieux, dans lequel 

chacun, théoricien ou praticien, peut et doit trouver son 

profit : pour celui-ci, il est un guide sûr pour la rédaction 

du contrat le plus grave, le plus important et souvent le 

plus compliqué; à celui-là, il montre, par un exemple 

pris dans l'une des matières les plus diffic les, comment le 

droit peut se résumer et se préciser durs ['application, ce 

complément 'trop souvent négligé de la science juridi-

que, il faut donc ne pas se méprendre sur la portée dore 

,ivre : moiesle par son titre et par sa forme, ii a par le 

,ond urre* très sérijuse valeur, et quiconque en fera une , 

eclure attentive ne pourra manquer de reconnaître que la 

science y. est toujours présente, bien qu'elle semble pren-

dre le soin de ne jamais se montrer. 
Paul PoNt. 

Les amis de M. dg'Lamartine et les libraires propriétaires;-
temporaires de ses OE ivres, voyant l'iosuecès de la souscrip-
tion na'ionale ouverte pour l'aider à désintéresser ses créan-
ciers, viennent de concourir autant qiY'.il est en eux à cette 
œuvre ! Ils lui ont remis peujaiitsa vié, ou pendant dix ans 
en cas de mort, la possession de tout ce qu'il a publié jus-
qu'ici en poésie ou en prose. M. de Lamartine y joint un nom-
bre notable d'œ ivres entièrement inédites, et *t publie ainsi 

de son vivant ses Œuvres complètes. 
Ce CE ivres complètes se composent de 101 votâmes ; c'esî, 

un demi siècle de travail; il fait contenir ces 101 volumes au 
40 volumes de 000 pages, magnifique édition, monument de. 
bibliothèque qui ne se vendra pas en librairie, mais qui g^ra 

réservé aux seuls souscripteurs. 
On souscrit ch.z lui, 43, rue de ta Ville l'Evêque, ou par 

engagement signé. (Voir aux Annôhces les prix et conditions, 

— Quatre ans pour payer.) 

Bonne de Part» s&u 25 Avril 1MSO 
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4 1,2 0|0 de 182S.. 
4 1[2 0(0 de 1852.. 96 20 
Actions de la Banque 2825 — 
Crédit foncier de Fr. 795 — 
Crédit mobilier.... 732 50 
Comptoird'escompte 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 O1OI806 81 — 
— Oblig. 1853,3 0[0 ffâ 
Esp.3 0/0 Detteext. 
— duo, Dette int. 
— dito, pet.Coup. 
— iNouv. 3 0|0Dilf. 
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52 — 
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36 — 
84 -
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FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 50 millions. 1135 — 
— de 60 millions. 490 — 

Oblig de la Seine... 232 60 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1215 — 
Canal de Bourgogne. 965 — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés — — 
Comptoir Bonnard.. 47 50 
Immeubles Rivoli... 115 —1 

Gaz, Ce Parisienne.. IJCO — 

Omnibus de Paris.., 900 — 
Cc imp. deVoit.de pl. 60 — 
OmnibusdeLondres. 42 50 
Ports de Marseille.., — :— 

A TERME ! 1" j Plus Pins D»' 
Cours, j haut. bas. Cours. 

70 - 70 15 
4 1[2 Oiô 

1 

' $ 

Orléans 1357 50 
ISord (ancien) 976 25 

— (nouveau) 887 50 
Est , 632 50 
ParisàLyonetMédit. 9 40 — 
Midi 516 25 
Ouest 573 75 
Lyon à Genève 462 E0 
Dauphiné 576 23 

Ardennos et l'Oise.. — — 
— (nouveau).. — — 

GraissessacàBéziers. 1E0 — 
Bességes à Alais.... 

—- dito f 
Sociétéautrichienne. 530 — 
Central-Suisse — — 
Victor-Emmanuel... 415 — 
Chem. de fer russes. 481 23 

es Variétés, où la joyeuse pho-
pilante épopée des Amours de 

o soir. La Grande marée corn» 

ODÉON. — Le drame de M. Ch. de Courcy, Daniel Lambert, 
est un grand succè.< de pièce et d'acteurs. MM. Laferrière, 
Tisserand, Thiron, Febvre, M'"

ES Tlmillier, Ramelli.—Ce sofj 
12° représentation. 

— Le Théâtre Impérial Italien donnera, aujourd'hui jeudi, 
Poliuto, opéra en trois actes de Donizetti, chanté par L*1» 
Penco, MM. Tamberlnk, Merly et Manfredi. 

— A l'Opéra Comique, 20e représentation du Roman d'El-
vire, opéra-comique eu 3 actes, paroles de MM. Alexandre 
Dumas et de Leuven, musique de M. Ambroise Thomas, joué 
par Mil. Montaubry, Crosti, Prilleux, Caossade, M'1' Montose 

et Geoll'roy. 

— Salle comble au lliràjy 
tograehier des Portiers ft 1 
Cleopâtre l'ont merveille cliî 
plète ce charmant spectacle. 

Avis. Uu concours pour places de violons,d'altos et de basse 
aura lieu samedi prochain au ihéàtre des Variétés. S'inscriV» 
au secrétariat de deux à quatre heures. 

— Au Gymuasfi-JJrainatique, samedi 28, pour la rentrée de 
M. Lat'outaine, représentation extraordinaire au bénéfice d'An 
artiste : 1" représeWàiion (reprise) de : Ja oîne pjjez rta 
mère, par MM. Lafontaine, Depuis ei M"e Sellier ; la Femme 
qui trompe son mari, par MM. L.afontaine, Leaueur, Mm's Vic-
toria et Anna Chéri ; le Cheveu blauo, par MM'S Rose Chéri et 
Dupuis; un intermède musical, dans lequel M. Lacombe, le 
grand pianiste, et M"" AlbYechl. i.e spectacle commencera par 
les Diux Timides, et sera terminé par Jeanne qui pleure et 
Jeanne qui rit. Le prix des places ne sera que légèrement 

augmenté. 

—- PORTE-SAINT-MARTIN. ~ Les représentations de la Close-
rie des Genêts n'ont jamais été plus brillantes qu'aujourd'hui. 
C'est un succès qui s'est renouvelé avec les nouveaux inter-
prètes, que la foule applaudif tous les soirs. 

— THÉÂTRE IUPÉRIAL (ancien Cirque).— Relâdie, pour der-
nières répétitions du Cheval-Fantôme. — Vendredi, 27, pre-
mière représentation. 

— Cn QUE-NAPOLÉON.— La clôture est irrévocablement fixée 
à lundi prochain 30 avril. 

— CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — L'ouverture, Indiquée pour 
le 28 avril, est, pour cause de mauvais temps, remise à mardi 
prochain 1er mai. ^ • 

— L'administration du Casino de la rue Cadet ouvre, cit 
"été, un Bal à Asnières, sous le titre de Casino d'Asuièrcs, dans 
uu très joli jardin situé près de la station et à quelques m.-* 

1 res du pont. Suc.ès certain. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 26 AVRIL 1860 

T MOBILIÈRE DE PARIS 
Assemblée générale des actionnaires 

du 21 avril 1860. 

PB'&SinKrYCE DIS M. ESI. PEIlKII.lv, 

RAPPORT 

PRÉSENTE PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

Messieurs, 

Dans le courant de l'année 1859, à laquelle 

appartiennent !es résultats que nous allons vous 

présenter, nos opérations ont été renfermées 

dans les mêmes limites que celles de l'année 

précédente; tous nos efforts ont dû se borner 

à améliorer le sort de nos entreprises en plein 

rapport et à activer l'achèvement de celles qui 

sont transitoirement improductives par suite 

des travaux qui s'effectuent pour les mettre en 

valeur. 

IMMEUBLES DE LA RUE DE RIVOLI. 

Les revenus Iota, ifs de ces immeubles ten-

dentà augmenter. Le renouvellement des baux, 

surtout pour les boutiques, se fait à des con-

ditions meilleures que la location primitive. 

Le produit de ces maisons s'est élevé, pen • 

dant l'exercice 1859, à 525,087 fr. 50 c, dé 

duclion faite des non-valeurs qui ont nécessai 

reraent suivi l'expiration des baux que nous a 

vons renouvelés. 

GRAND HOTEL DU LOUVRE. 

La valeur locative des boutiques du Grand 

Hôtel du Louvre augmente dans une propor-

tion marquée. 
En 1857, nos estimations la portaient a 

281,400 fr.; en 1858, les locations réalisées at-

teignaient 291,100 fr.; elles sont aujourd'hui 

de 302,100 IV., et ce dernier chiffre sera cer-

tainement dépassé au fur et à mesure des re-

nouvellements des baux actuels. 

Les recettes brutes de l'hôtel même avaient 

été, en 1858, de 2,168,210 fr. 36 c; elles 

ont donné celte année 2,202,685 fr. 28 c. Les 

produits nels ont suivi la même progression : 

de 917,253 fr. en 1858, ils se sonl élevés, en 

1859, à 941,301 fr. 41 c, ce qui donne une 

augmentation de 24,948 fr. 16 c. 

L'année 1860 prometdes résultats non moins 

favorables. Les recettes brutes au 19 avril cou-

rant dépassent déjà de 60,447 fr. ce les réali-

sées en 1859 pendant la période correspon-

dante. 

En résumé, le Grand Hôtel du Louvrea pro-

duit en 1859 : 

Location des boutiques 295,675 

Exploitation 941,301 

1,236,976 

soit 8,87 pour 1C0 du capital, employé. 

U faut ajouter qu'en outre de ces sommes, 

qui figurent seules au crédit du compte de pro-

fits et pertes, l'Hôtel a produit environ 50,000 

francs, employés en augmentation du mobilier, 

en modifications et améliorations de certaines 

parties du l'immeuble, qui ont été passés en 

frais généraux, comme dépenses ordinaires 

d'entretien, malgré la plus-value incontestable 

qu'ils donnent à l'immeuble. 

Ces résultats ne sont pas dus, Messieurs, à 

ira mouvement de prospérité exceptionnelle; 

1 JS années 1858 et 1859 n'ont pas été favora-

bles à l'industrie de l'Hôtel du Louvre. Le 

renchérissement des marchandises de consom-

mation a coïncidé avec une grande diminution 

dans le nombre des voyageurs Les résultats 

que nous avons obtenus et que promet'aH la vi-

talité de l'affaire eie-même, sont dus, en gran-

de partie, à la bonne administration de l'Hôiol. 

Formée par les difficultés mêmes qu'elle a heu-

reusement surmontées, elle voit ton succès se 

consolider, et elle est préparée à résister à de 

nouvelles épreuves, aussi bien qu'à profiter 

dans la plus largo mesure des circonstances 

heureuses qui lui offrira l'ère de prospérité ou-

verte par la paix et du relour des affaires sur 

lesquelles le traité de commerce récemment 

conclu exercera la plus heureuse influence. 

Depuis quelques mois, l'établissement dans 

urre des boutiques de l'Hô el du Louvre d'un 

bureau de télégraphie privée fonctionnant jour 

et nuit, .ajoute encore aux éléments de prospé-

rité de l'établissement. Cette innovation met 

notre Hôtel dans des conditions favorablement 

exceptionnelles. Les voyageurs qui y descen-

dent peuvent recevoir de la province et de l'é-

i tranger les dépêches qui leur sont adressées, 

et répondre sans se déplacer et sans perdre une 

minute ; cet avantage « été vivement apprécié 

et du reste le bureau de télégraphie do f Hôtel 

est rapidement devr nu l'un des plus importants 

de Paris. 
La création de l'Hôtel du Louvre n'avait pas 

eu de précédent, du moins en Europe; son 

plein succès lui a donné et lui donne des imi-

tateurs dans les grandes villes de France. La 

formation d'établissements nouveaux qui se 

modèlent le plus possible sur FjHôiel du Louvre 

est un fait que nous regardons comme très fa-

vorable. Sans parler des rapports qui peuvent 

lier ces établissements et l'Hôtel au Louvre 

dans un intérêt commun, les voyageurs fré-

quentant ces hôtels, habitués désormais à un 

confortable qu'ils auraient autrefois vainement 

cherché, formerout pour l'Hôtel du Louvre une 

clientèle nombreuse et assurée. 

IMMEUBLES DU BOULEVARD DES 

CAPUCINES. 

Nous avons fait connaître l'an dernier le dé-

cret impérial qui, en supprimant la rue Basse-

du-Rempart, a définitivement fixé le sort des 

terrains provenant de l'hôtel d'Osmond. 

Les travaux que nous avons entrepris pour 

élever des constructions sur cet emplacement 

ont é:é retardés d'abord à cause de la démoli-

tion de l'hô.el rue Basse, 6, démolition qui, 

par suite de l'empêchement d'un locataire, n a 

pu avoir lieu que pendant les derniers jours de 

juillet et le mois d'août, et plus lard, à cause 

des rigueurs d'un hiver long, froid et humide; 

cependant ces constructions ont été poussées 

avec une rapidité que vous avez pu apprécier ; 

eies sont aujourd'hui très avancées, peu de 

mois suffiront pour les achever complètement. 

Ces construc ions comprennent: 

1° Une maison d'une superficie de 1,700 mè-

ttes, ayant 30 mètres de façade sur le boule-

vard ; 
2° Deuxmaisonsayant chacune 500 mèlresde 

superficie, avec 17 mètres en façade sur la rue 

Lafayetle prolongée. 

Ces trois constructions sont, comme nou 

venons de vous le dire, très avancées. 

3°Unajrniisonayatit 800 mètres desuperficie, 

avec 17 mètres de façade sur la rue Lafayeite, 

et 16 mètres sur le boulevard. 

Ce dernier immeuble, qui se construit sur le 

même alignement que l'ancien et avec la même 

ordonnance architecturale, pourrait au besoin 

être divisé en deux, l'un donnant sur le boule-

vard, l'autre sur la rue Lafayelte. 

Reste enfin, à l'extrémité du jardin de l'an-

cien hôtel d'Osmond, un lorrain de 510 mètres 

de superficie avec 20 mètres de faç '.de sur la 

rue Lafayétte, sur lequel les travaux de con-

struction ne pourront être commencés que 

lorsque la place du nouvel Opéra sera ouverte. 

Ces terrains figurent dans nos inventaires 

pour une somme de 2millions 500,000 fr., prix 

d'achat, soit 625 fr. le mètre. La faiblesse de 

prix, par rapport à leur valeur actuelle, tient, 

d'une part, à ce que la principale acquisition 

a été faite bien avant la grande hausse des 

terrains et à des conditions vraiment excep-

tionnelles; et d'autre part, à ce que la Société 

s'est abstenue, comme elle l'a fait pour ses au-

tres opérations, de porter au compte de cet im-

meuble, en augmentation du prix de revient, 

aucune portion des intérêts considérables per-

dus pendant le temps que lesdits terrains sont 

restés improductifs. 

Vous apprécierez, Messieurs, nous le pen-

sons, la sagesse de celte manière de procéder. 

Si elle a eu pour résu'tat do diminuer vos di-

videndes, elle assure l'avenir de cette belle 

opération et donne la certitude que noire capi-

tal est représenté par des valeurs bien supé-

rieures aux sommes pour lesquelles elles figu-

rent dans nos inventaires. 

Il ne nous est pas possible de vous donner 

cette année le chiffre exact du prix de revient 

des constructions ; il est probable qu'il se rap-

prochera beaucoup, par mètre superficiel, île 

celui de la rue de Rivoli, et que s'il y a une 

différence, elle sera sans importance. 

Nous avons consenti la location d'une des 

grandes boutiques de la maison en construc-

tion, moyennant un loyer annuel de 90,000 fr. 

location qui comprend ie rez-de-chaussée, l'en 

tresol et le sous-sol; et quoique celte location 

puisse servir de base au calcul du produit lo 

calif du surplus de l'immeuble, il n'est pas non 

plus possible d'apprécier d'une manière exacte 

quel en sera le revenu total. 

Nous nous bornerons à ces indications gêné-

raies ; vous comprendrez notre réserve a cet 

nous-

port une reprise marquée. Les ventes que nous 

Avions antérieurement réalisées et qu, remon-

tent aux premiers jours de l'apnée dernière 

ont eu une gnmdcimportance; elles oh porté 

sur 5,745 mètres, et ont donné un bénéfice de 

601,076 IV., qui ligure dans les comptes de 

cette année. . , , 
Ce temps de suspension des transactions n a 

pas cependant été perdu. Les constructions en-

treprises par nos acquéreurs ou par 

mêmes se sont élevées; elles bordent toute 

façade sur l'avenae des Champs Elysees, et la 

presque totalité eu côté droit de la rue de Ma-

rignan (nom qu'a reçu la voie ouverte sur 1 em-

placement de l'ancien Jardin-d'Hiver) ; le sur-

plus des terrains non bâtis a acquis une plus-

value incontestable, et, sans la lâcheuse pro-

longation de la mauvaise saison, qui a nui 

d'une manière toute particulière aux Champs 

Elysées, nul doute qu'ils n'eussent déjà trouve 

des aciuéreurs. Notre Compagnie, pour éviter 

des pertes d'intérêt et accélérer lo mouvement 

que nous venons de vous signai 

ment encore entrepris de nouveaux travaux. 

L'ensemble des constructions qu'el'e élève 

sur ce point comprend aujourd'hui : 

1" Deux grandes maisons occupant deux lots 

de 1,614 mètres de surface; 

2" Un hôtel élevé sur un terrain de 509 mè 

très ; 
Ces trois immeubles seront achevés dans le 

courant du mois de mai. 
3' Deux grandes maisons élevées sur des 

terrains de 1,571 mètres; 

4° Uu petit hôlel sur un lot de 370 mètres. 

Il ne nous est pas possible de vous donner 

une évaluation du revenu locatif que ces im 

meubles seront susceptibles de produire ; néan-

moins nous sommes convaincus, d'après les 

résultats obtenm dans les rues voisines, que 

le produit de ces immeubles sera largement 

rémunérateur des capitaux employés à leur 

construction. 

Noire opération des terrrairis du Jardin-d'Hi-

ver présente aujourd'hui la situation suivante : 

Nos acquisitions amiables ou par voie d'ex-

propriation comprenaient 22,653 mètres 51 cen-

timètres de terrain. 

2,240 mètres ont été abandonnés pour l'éta-

blissement de la rue de Marignan. 

14,783 mètress >nt couverts de constructions 

élevées pour notre compte ou celui de nos en-

trepreneurs. 

5,638 mètres non bâtis restent à vendre. 

Veuillez vous souvenir, messieurs, que la 

rue de Marignan a été ouverte il y a quinze 

mois seulement; qu'à peine commencée, notre 

opération a été frappée par les événements qui 

ont pesé sur toutes les alîaires et les ont un 

que nous avons empruntées pour leur con-

struction. C'est une simple délégation de la 

portion de revenu afférente à ces emprunts. 

jîiQuant à la partie de l'annuité affectée à l'a-

mortissement de ces mêmes emprunts, nous la 

mettons à la charge du compte de la réserve ; 

cet amortissement, en dégageant successive-

ment les immeubles grevés, doit en rendre la 

propriété complètement libre el augmente ain-

si incessamment l'actif de la compagnie. 

Or, notre réserve statutaire se trouve déjà 

dotée, au 31 décembre dernier, d'une somme 

de 1 million 19,000 fr., qui doit s'accroître 

chaque armée de 240,000 fr., conformément 

aux prescriptions de l'article 52 des statuts, 

et il résulte de calculs que chacun de vous 

peut contrôler, que les intérêts à 5 1|10 pour 

100 sur les sommes successivement accumu-

lées à notre réserve statutaire produiront une 

somme suffisante pour payer la partie de l'an-

nuité, soit 66 pour 100, afférente à l'amortis-

sement des 14 millions 600,060 fr. que nous 

avons empruntés au Crédit foncier. 

Ainsi donc, sans toucher aux capitaux de 

notre réserve statutaire et en affectant seule-

ment 1 intérêt de ces capitaux à l'amortisse-

ment de noire dette, nous libérerons complè-

tement nos immeubles de l'hypothèque con-

sentie au Crédit foncier, et après la période de 

45 ans, pendant laquelle nous devons rem-

bourser le Crédit foncier, l'actif de notre so-

ciété se trouvera augmenté, bonifié : 

1° De la réserve annuelle de 240,000 fr. 

prescrite par l'article 52 de nos statuts, soii 

de 10,800,000 fr 

2° De la libération de l'em-

prunt contracté au Crédit fon-

 14,600,000 cier, soit de. 

Prélèvement sur 

extraordinaire.. 
1* réserve 

DEBIT. 

Balance des intérêts sur rrm, 

intérêts au Crédit foncier
 Ptes 

Frais généraux et allocations' 

Amoriissement d'un 45« d
e
 i' 

perte sur les obligations ! 
loncieres 

Divers. ...... 

Répartition des bénéfices de 185g 

Intérêts aux ac-

,lio»s 1,200,000 
Réserve 240,000 

Compte de premier 

établissement.. 

Dividende del'exer-

cice 1859. . . 

m'
9

*» 

20,0001 
1,940 

480'Oûo! 

Nous avons 

Soit ensemble. . 25,400,000 fr. 

De sorte que, comme résultat el par le fait 

seul de cette accumulation, sans tenir compte 

des bénéfices que nous pourrons réaliser sur 

la revente de nos terrains ni delà plus-value 

de nos immeubles, l'actif de notre société, fon-

dé au capital de 24 millions de francs, se trou-

! vera porté à 50 millions de francs, Bans que les 

' actionnaires aient eu à répondre à aucun ap-

pel de fonds, et même sans qu'ils aient été 

privés de leurs intérêts et dividendes. 

Eu résumé, les premières opérations de no-

tre compagnie se maintiennent dans une voie 

d'amélioration par l'augmentation des revenus 

qu'elles dorment. 

Des constructions s'élèvent rapidement sur 

nos terrains du boulevard; bientôt leurs pro-

duits, dont nous pouvons apprécier l'impor-

tance par une location déjà réalisée, s'ajoute-

ront à nos bénéfices annuels, et seront la com-

égird. 

Des décisions administratives qui ont pres-

crit la suppression de la rue Basse du-Rem-

part ont arrêté que l'alignement des construc 

lions à élaver sur sou emplacement serait celui 

du boulevard des Italiens. 

L'enquête récemment ouverte à la mairie de 

la rue Drouot les complète ; elle fait connaître 

les projeis défiuilifs de ia ville de Paris relati-

vement à l'établissement du nouvel Opéra, sur 

l'emplacement des maisons n" 10, 12, 14 et 16 

ru ; liasse du-Rempart, et la décoration archi 

tecturale des constructions à élever sur le: 

rues avoisinanles. 

La façade qui nous a été prescrite pour nos 

constructions sur le boulevard sera imposée à 

celles qui seront élevées, depuis le passage 

Sindrié jusqu'à la rue de la Chaussée-i'Antin, 

sur le boulevard, les rues Lafayelte et de 

Rouen, sur la plac : projetée et sur les deux 

rues d'isolement, à droite et à gauche de l'O 

péra. 

Outre les terrains dont mus avons indiqué 

l'affectation, notre Compagnie possède sur le 

boulevard des Capucines deux immeubles ac-

quis pendant l'exercice 1859. 

Ces deux acquisitions ont eu lieu par voie 

d'échange et de soulte; l'une, celle du n° 32 

do l'aucetme rue Basse-du-Rempart, au prix 

principal de 580,000 fr.; l'autre, le n" 10 de la 

même rue, au prix de 675,000 fr. Nous avons 

donné en échange deux terrains aux Champs-

Elysées, une maison avenue Montaigne et une 
soulte en argent. 

L'utilisation de ces deux propriétés dépend 

moins des combinaisons que nous pourrions 

préparer que des mesures prises par la Ville 

pour compléter el hâter la suppression de la 

me Basse-du Rempart. Vons comprendrez que, 

dans celte situation, nous nous bornions à vous 

faire connaître ces deux acquisitions avec les 

conditions auxquelles nous les avons faites et 

que nous n'anticipions pas sur des faits qui ne 

se rapportent pas directement aux opérations 

réalisées pendant l'exercice 1859. 

TERRAINS DES CHAMPS-ELYSÉES. 

Les circonstances politiques qui ont mar-

qué le cours de l'année dernière ont eu une in-

considérable sur notre opération des 

Champs-Elysées. Les transactions sur celte na-

ture dimmeubles se sont arrêtées; depuis 

moment suspendues, et vous reconnaîtrez qu'il | pensation des longs sacrifices que celle affaire 
1 nous a coûtés. 

L'opération des terrains du boulevard d 

Sébastopol esl liquidée; celle des Champs-Ely 

sées marche à son terme. Nul doute qu'elle n'y 

fût arrivée sans la crise de l'année dernière et 

la prolongation de la saison rigoureuse. 

Les conditions auxquelles nous avons con 

tracté nos emprunts se sont améliorées par 

lévation du cours «des obligations foncières 

et le développement à donner à nos affaires 

engagées assure un fructueux emploi de nos 

capitaux. 

Au 31 décembre, notre situation financière 

s établissait ainsi qu'il suit : 

quelque temps cependant il y a sous ce rap-

y a lieu de se féliciter de la marche rapide 

qu'elle a suivie. 

IMMEUBLES DE LA RUE DU CAIRE. 

L'acquisition des terrains du boulevard de 

Sébaslopol et le percement de la rue du Caire 

se sont liquidés comme l'indiquait notre der-

nier rapport 

Noire Compagnie, après avoir réalisé un bé-

néfice de 250,000 fr., reste propriétaire d'une 

majson à l'angle des rues Saint-Denis et du 

Caire, susceptible diin produit de 35,000 fr. 

moyennant un prix de revient de 350,000 fr. 

Les locations réalisées dans cette maison s'é-

Irîvent à 25,000 fr.; une partie importante n'est 

pas encore louée. 

EMPRUNTS AU CRÉDIT FONCIER. 

Les emprunts de notre Compagnie au Crédit 

foncier de France s'élevaient au 31 décembre 

1858 à H millions; pendant le courant de l'an-

née 1859, nous avons contracté un nouvel em-

prunt de 3 millions 600,000 fr. à des condi 

lions idendiques aux premières. 

Remboursement en quarante-cinq annuités. 

Intérêt et commission, 4.91 pour 100. 

Amortissement, 0,66 pour 100. 

L'élévation du cours des obligations fonciè-

res nous a permis de négocier en 1859 celles 

que nous avions en portefeuille et celles qui 

nous oui été remises par suite du second em 

prunt, à des conditions meilleures que pendant 

l'exercice de 1858, et celles que nous avions en 

portefeuille au 31 décembre ont même élé réa-
lisées au pair. 

La différence totale entre le produit de la 

vente des obligations empruntées et le capital 

nominal des emprunts fait ressortir lo taux réel 

de l'intérêt des sommes empruntées à 5,33 au 

" u de 5.40, qui résultait de nos premières né-

gociations d'obligations. 

Enfin, au tirage du 22 décembre dernier, 

l'une de noa obligations mm encore vendues a 

gagné la prime de 100,000 fr. que vous voyez 

figurer au crédit du compte proëts et pertes. 

Pour bien apprécier les avantages qu'offrent 

à notre Compagnie les emprunts contraclés au 

Crédit foncier, il est nécessaire de se rendre 

compte de la combinaison financière à l'aide 

laquelle nous opérons le remboursement 

des sommes que nous avons empruntées dans 

'e but d'imprimer une plus grande activité à 

nos travaux et de mettre en valeur nos terrains 

improductifs. 

Permettez-nous d'arrê er un moment votre 

attention sur cette •combinaison. 

Vous savez déjà, messieurs, que nos em-

prunts sont remboursables moyennant des an-

nuités de 5.57 pour 100 du capital emprunté. 

L'anuuité se décompo ,e comme suit, savoir : 

Pour intérêt et. commission. . 4.91 0(0 

Pour amortissement 0.66 » 

La portion de l'annuité afférente à l'intérêt 

et à la commission, soit 4.91,-est prélevée 

chaque année sur ies revenus de nos immeu-

bles. Il est naturel, eu effet, que le produit de 

ces immeubles supporte l'intérêt des somrnse 

Actif. 

Grand Hôtel du Louvre. Ter-

rains et constructions. . . 11,496,328 80 

Dito. Ameublement 2,447,912 

Immeubles de la rue de Rivoli. 

Terrains et constructions.. 6,592,785 20 

Immeubles du boulevard des 

Capucines 4,467,995 41 

Immeubles des Champs-Ely-

sées 2,950,819 72 

Immeubles de la rue du Caire. 353,854 25 

Société générale de Crédit mo-

mifier; s/c courant.. . . 

Divers débiteurs 6,870^822 

Loyers à recevoir 

Compte de premier établisse-

ment p 
Différence sur la réalisation 

des ob igations foncières à 

amoriirenquaraute- six ans. 1,139,628 

Valeur en portefeuille. . . . 2,669,193 
Caisse 375 

3,440,962 

" 870,822 

297,749 25 

801,601 01 

43,530,029 53 

Passif. 

Capital social 24,000,000 

Réserve statutaire 1,019,151 36 

Réserve extraordinaire. . . . 549,720 91 

Emprunts réalisés 15,388,220 » 

Divers entrepreneurs. . . .' . 4,451 68 

Restant à payer aux époques 

fixées par les contrais. . . 

Intérêts à payer 

Loyers reçus parWicipationr 
Soide du compte profils et 

pertes. . . . 429,720 91 

Prélèvement sur 

la réserve ex-

iraordidaire.. 50,279 09j 

997,397 23 

932,918 35 

158,170 

480,000 

Le compte de 

composé .-

CRÉDIT. 

Produit des locations 

Hùleldu Louvre Exploitation. 

Bénéfices sur ventes d'immeu-

bles 

Primes du tirage au sort des 

obligations foncières. . . . 

43,530,029 53 

profits et pertes était ainsi 

839,290 

941,301 

601,076 

100,000 

43 

10 

INOUS avons eu, pendant tout u
 p 

1859 des capitaux très considérah? 

dans des travaux de construction JJS 
d avancement a rendus improdâeJ, i% 
nous pu, comme c'est la règle loir i,' ^ 

itère de construction, p
0rt

p
r CO

g
 4

-
Ue

 ^H-

compte du prix de revient de la con'!'^' 

nous avons préféré, ainsi que^ela* 

précédemment, les dé luire du^eve™^ 

tre exploitation; c'est ainsi que
 nn

,
 e

-
toujours procédé. Us *\ 

Cette situation se prolongeraen lRfiti 

eu 1861. Ce n'est qu'en 1862 q
ue

 non : 

en enlier les revenus locatifs de nos im ^ 

du boulevard des Capucines et desO*
1 

Elysées, revenu dont le total ne seras'f" 
féiieur à 1 million. °ue,{i«-

Dms cette situation et pour traver-

secousse la période transitoire dans la ' 

développement de nos grandes cons2 
nous fait entrer, nous croyons devoir J -
rer dans la voie que nous avons E 
suivie. J i115 

Le solde du compte profits et perte . 

prélèvement des 240,000 fr. pourlZf 
de 43,920 francs portés à l'amortissement i" 

comptes de premier établissement et de d-

rence sur la réalisation des obligations ■ 

aères, s'élève à 429,720 IV. Nous vous
 P
V 

sons de distribuer, à titre de dividende M : 
fr., soit 2 fr. par action, ce qui élèvera à7f, 

la somme reçue pour chaque action de 100fr 

pour l'exercice 1859. Pour cela nous de' 

vrons p é^eier 50,380 fr. sur la réserve extra-

ordinaire, qui se trouvera réduite à549.7201, 

La réserve statutaire suffit à nos besoin 

d'avenir ; la réserve extraordinaire nous » 

mettra, quoi qu'il arrive et en attendant \sé 
en valeur de nos immeubles en cours de a-

struclion, d6 compléter, pour les années 11 

et H361, un dividende au moins égal à ce/m'<| 

nous vous proposons d'adopter pour 1S59. 
C'est ainsi que, saris nous départir des t 

gles de prudence que nous nous sommes im-

posées, nous pourrons, tout ec distribuant des 

dividendes convenables à nos actionnaires,! 

teindre l'époque à laquelle nos opérations e; 

plein rapport nous permettront d'élever le rt< 

venu de nos actions par suite du dévelopf 

ment de nos travaux, développement quid 

avoir inévitablement pour effet d'anginei» 

la fois la masse de nos produits et la valeur d: 

notre actif. 

Tels sont, messieurs, les résultats que» 

avons l'honneur de vous présenter. Net» aw 

la confiance que vous les trouverez d'à» 

plus favorables qu'ils ont pour base des» 

leurs immobilières de premier ordre, toc 

structions dont la supériorité n'est pas contes-

tée, et que, par les considérations 0 

venons de vous exposer, l'avenir ne peutqua-

méliorer encore d'une manière notable le se 

de la Société. 

Les années précédentes, nous vous 

demandé de vous contenter d'un revenu »' 

deste ; vous avez eu la sagesse dV twnsw^ 

La Société va commencer a recueillir le 

de cette modération qui fonde le succès 

solides et grandes entreprises. 

Si vous adoptez la proposition ?» 

avons eu l'honneur de vous l'aire, ̂  
juillet p 

* 

Messieurs, à recevoir le 1° 

fr. 50 c. par action, savoir : 

2 fr. dividende de l'année 1859; ^ 

2 fr. 50 c. intérêts du 1er semestre 1» „
(

. 

L'exécution de l'article 22de nWJJj, 

vous appelle à nommer quatre 8 

conseil d'administration en rem 

LOUIS ANDRE, 

SALVADOR, 

VAVIN, 

DE WOLODKOVVit ï, 

que le sort a désignés pour cesser eJu 

lions. 

Nous devons vous rappeler 5
fl

ortâ
Bj< 

MM. 

ii'aus 
tertf* 

des staïuts, les administrateurs 

toujours rééligibles. 

Après la lecture de ce rappojt, -
 rt 

nérale, statuant à l'unanimité, app 

comptes de l'exercice 1859, et nxt.«^ 

térêl compris, le dividende allèrent ^ 

Le coupon du 1" juillet prochain
 i(

. g 
raison de 4 fr. 50 c. par action, s ^ 

oldede 1859,2 fr. 50 c. intérêts du ^ 

semestre 1860. lants 
.es quatre administrateurs »^ 

réélus à l'unanimité. 
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 c
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Le p' 
« des Insertions concernent les Appel* 

■ Convocations, Avis divers adressés aux 

•
;
e

i01ia
''. Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

V:t
'
0!

"'t immobilières, Ventes de fonds de com-

'
ièf

^ Adjudications, Oppositions, Expropria-

,ne ^-aments d'hypothèques et Jugements. 
lions, 

acements d'hypotbèq 

^fr.SOc. la ligne anglaise. 

Ventes immobilières 

CHAMBRES ST ÉTUDES DE NOTAIRES. 

»flj| INDIVISE DANS DES BOÎS 
Etude de M" ABBBÏ, avoué à Versailles 

rue du Vieux-Versailles, 32. 

Adjudication, par le ministère de M' Gl'ÉHY, 

SrlrN6RffiaT^rrMeï ^â£ti«*. te 
de M- \Urtin i . • ' ,enreda midi, en l'étude 
de M Martinet, notaire à Marquise, 

Lu tiers indivis dans les trois BOIS des Ro 

camon t r 61 d6S Sau,es
>
 sis C

^m,,ne de Réty, 
can on de Marquise, arrondissement de Boulogne 

Tf™tY\T' 64
 hectareà-W ares 3 cent, 

et formant le 3° lot de l'enchère. 

Mise à prix: 20,000 fr. -

S adresser: à Versailles, à M" AU SU Y 
Pallier et Pousset, avoués ; 

Ei à M« Besnard, notaire ; 

A BuuL.gna-sur.Mpr, à M« «BËttV, notaire ; 

lit a Marquise, à M
e
 Martinet, notaire. (G26j 

FERIE ET MOI 
arrondissement de 

ET ifiUULlll C11 AT E A U - TIIIË H B Y. 

Adjudication, môme sur une seule enchère en 

la chambre des notaires de Paris, le mardi J5 
mai 1860, de : 

1° La FEISSHE dite du CUteau de Fère-en-

rardecois, d'une sp'peificie de 53 hectares 43 ares 

(Fermage net£impôt
s

 : 2,036 fr., par bail notarié 
expirant en 1864.) 

Mis» à prix : 40,000 fr. 

2» Et le «OlM.\ de Mareuil-en-Dôle, corn 

mune ue ce nom. Superficie des dépendances - 19 

hectares 25 ares. (Fermage net d'imiôts, par bail 
notarié : 1,136 fr.) 

Mise à prix : 18,000 fr. 

S adresser, peur visiter ces biens, à M. D^bar'e 

régisseur, à Fere-eu-Tard-mois ; " 

Et pour les renseignements, à Paris, à SI» E 
mile tîOSeO.K, noaire, rue Coquillière, 23 ; 

Et à M' 16Ii SIA»;ÎÎ:, nota re, rue Saint-An 

toiue, 205, dépositaire du cahier d'enchères. (640, 

mm SISE À PARIS 
rue du Fâubourg-Moutmirire, 77, et rue Fféchier 

4, d'un produit de 28,200 fr., à vendre sur oné 

enchère,en la chambre des notaires, le 8 mai ÎS60. 

Sur la mise à prix de 200,000 fr. 

S'adresser : à M'Cliarlot, not., rue St-Denis 116-

Età M*BfiBTBAlID, notaire, rue Jean'-Jac-

ques-Rousseau, 1, dépositaire de l'enchère. 

(601) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE PHARMACIEN 
A vendre par adjudication, le mardi i" mai 

1S60, à midi, en l'étude et par le ninistère de âge 

ISlîLAPOâ'STE, notaire à Paris,rue delà Chaus-

sée d'Antin, 68, 

Un EOXStS ©13 4nîl.UgK\ exploité 

par M. Iloirmann, à Paris, rue le la Chaussce-

d'Antin, 68 

Mise à prix: l,(00fr. 

S'adresser : 1° à M. Hoffmann, pharmacien, rue 

de la Cliaussée-d'Antin, 68; 

2e Et audit Me DEIJAPOWE, dépositaire 

du cahier des chargps. (641) 

mm cACiiiT 
SUR LES RJRDS DU LAC LÉMAN. 

SAISON DE 1860. — OUVEtîTL'KE LE 1» MAI 

à 16 heures de Paris, 7 de Lyon. 

Les nombreux travaux que la société a fait exé 

euter depuis la dernière saison poijr augmenter et 

amé!iorer tout ce qui lient au service des bains et 

détruites, la construction d'un nouvel et magnifi-

que hôtel offrant toutes les ressources désirables 

rendront le séjour d'Evian d'autant plus recherché 

pour les baigneurs at les étrangers qui fréquentent 

chaque année en plus grand nombre cetle char-

msute résidence. 

Les EAUX MINÉRALES ALCALINES D'ÉVIAN, SOURCE 

CACHAT, ont acquis une réputation justement méri-

tée, contre lagoutte, les maladies de l'estomac, du 

foie et de la rate, et elles sont connues surtout par 

leurs qualités efficaces dans toutes les affections 

de la vessie et des voies urinaires, 

EXPÉDITION DES FAUX à domicile sur demande 

adressée franco à M. le directeur des bains, sour-

ce Cachât, à Eviau. (2923) 

S i n 
surla .soie, le velours, la laine, sur toutes les éttlTes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

11 il 11 !i i - CI L L i s 
! fr. 25c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à VExposition universelle. 

(2881)* 

HIBGATiF caT 
lus agréable el le plus effi-

•9 1 LUtl l 1(1' cace est le CHOCOLAT à la ma-

gnésie de DESBRIÈHE, rue Le Peletier, 9. (2876') 

I «liliL h\ÏWLh tifriceau quin-

quina, pyre lire et gayac, avant la magnésie pour 

base, blanchit les dents sans" les altérer, fortifie les 

gencives, préviennes névralgies dentaires. Dépôt 

dans chaque ville. Prix du flacon, 1 fr. 25 c. Ch. z 

J.-P. Larozp, rue Neuve des Pelits-Cham 
Pari--. 

26, à 

ecttoonées 

ie légè-eté 

eî n'ayant pas 

DENTS INALTÉRABLES r.Tî 
•H d une. solidité à lou e éprei 

l'inconvénient de blesser 1» bouche ni de meuitr.. 

les gencives, comme les dents de/Viiriiceaniior;cées 

a 4 et 5 fr.,mais vendues en réalité 10, 15 et 
même 20 fr. 

Ch z l'inventeur, G. FATTET, dentiste, rue St-

llonoré, 235, où se trouve l'eau pour la guénson 

des maux de dénis. Prix 6 fr. avec la hrochura 

e.xp! cathe. (2783)* 

405 

SI 1 lOïTTP rue
 Richelieu, 92, rend Us 

;îf. L A ï> 1 I 1 11', plus grau ls services aux ha-

bitar.ls de la prorince et de l'étranger pour le choix 

d'é'ablissemeiitf à Pari-, placements de capitaux, 

location*, renseignements, démarches, recherches, 

réclamation*, acb»ts en fabrique et à commission 

d'objets de toute na ure, etc., r le. 

En vente chez l'auteur, J. MERTEN'S, rue 

Rochcchouart, 9. 

TABLE DE PYTHÀGORE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi de 

deux tab'eauv d'Intérêts simple» et d'Inlérèts com-

posés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, .> el I! O/O, . t de 

quatre tableaux sur les Renies 3 et 4 12 O O aux 

divers cours de la Bourse, à l'aide desquels on obtient 

par une multiplication: la rente d'un capital, le capilat 

d'une rente. — édition. 

Prix : 1 fr. FRANCO par la poste : 1 fr. 10. (Affranchir. 

CONSIDÉRÉ BïBSÉS RAPPORTS km LA RICHESSE El LA MORALITÉ DIS POPOLAÎliS 

Par M. PIERRE VIGNAU. 

PRIX : i FR. 

Chez DENTU, libraire-éditeur, galerie d'Orléans, Palais-Royal. 

lêâee 

Pt£Hi£ PETIT 
LES HOMMES DU JOUR 

Collection photographique 

CÉLÉBRITÉS CONTEMPORAINES. 

lâBT. 
ALBUM DE L'SPISCOPAT 

Collection de portraits 

des ^ 

CARDINAUX ET A RC HE y.ÊQOES . 

PORTRAITS.— CARTES DE VISITE. 

PORTRAITS APRÈS DÉCÈS. 

Publication par la photographie 

PORTRAITS - CHARGES 
PAR ST. CAUJAT. 

RÉSOLUTION DU PROBLÈME .' 

Faire mieux et à meilleur mar-

ché que partout ailleurs. 

Sociétés a9ns«aorel«lss> faillites. IPafeîMemfïdBg légales. 

Ventes înoliillèrc». 

10TESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le ss avril. 
£n l'hôtel des commissairss-pri-

seurs, rué Itos:iui, o. 

Consistant en •-
(Wô; îbareaux en acajou, l autre 

eacliéae, raaciiiiiBs à vapeur, et :. 
Le i7 avril. 

(3166) Chaises, armoires, labiés, ma-

tériaux rte démoliiion. 
(ÎIS7) Forge et accessoires, élaux, 
bascules, macbints, eic. 

(ÎI68, Tablç», chaises, fourneaux à 
renlilatïur, éiaux, citaiile, elc. 

(II69J Commode, tables, chaires, 
pentiuie, lampes, établis, elc. 

(»/0) Comploir, labic, chaises, pen-
4ute, statuettes, montre vitréa.etc. 

(IKi) Coniptoirs, établis, lampes, 
«itmotlc, pendules, flambeaux. 

l'8t72! Tables, chaises, guéridon, 
commode, armoire, etc. 

(3i7j; Chaises, tables, tableaux.gra-
vurss, pendules, lampes, elc. 

(!«») Table, bascule, bureau, chai-
w, m. 200 k° peaux de pouilte. 

(3tT5)Chapeaux, boîtes, cols, man-

ehttles jupons, manlelets, elc. 
(M<6)Buffet, table, cave à liqueurs, 

irmoire,canapé, fauteuil, chaises. 

«JuPauliourg-Sainl-lioRoré, ni. 
^ W«ir, pièces de calicot, 

™» de lame et colon, ete 

m,.,„ Mail, -i7. 
W)Bureau, poêles, chaises, fau-

tais, rideaux, tables, elc. 

»e.St-ttienne,ii°..., Paris 
f,

J
,,

l
L
t
!*vaiiL Balignolles). 

t&teir- font^'ohar-
(linn.rJ

1
?

6 du
 Caire, n«i". 

«JC s.ers rajons, malles, sacs 
°« nuit, tables, etc. 

minn »1M BPÏeldieu, 3. 
" ""fet, chaise,, làbles, pen-
*i bureaux, fauteuils, etc. 

'IIB' U Rm CoBli. 7. 

i ta»S?1!e8' fauteuils, elc. 

S'L^neM
 de Paris, rue 

Mï t ^ '"n-de-Fer, 45. 

Œ« forge, marteaux, 
*'UiMl*. bureau, tic. 

^i A Issy> 
(HM) ïivecdu marché 

1 

des Commis 

commode, elc, 
avril. 

ssaires-Pri-
™ l'hSIel 

^San^'iré'- rideaUX' 
fe)Bur'c1,?

e
;

Ha
'
le

s,'8. 

tf^^yi ral^e», -

^eiuhi?,n !
é

^
ale

 «les actes de 
S*»it cent

 Ka oire
-Pour l'année 

»-Cavîn8 "Vi"?' Privés, du 
S' 'TeJf,'Ln,

''
1
huitc

e
nt W 

fe-?b^---
e: 

, Ê^c^ 
C'-;J1-desn ?!? Jluit eent soi-

«n»'le capî ,i " c'nq mille 

"'K'Sni.étsiv ,?
1 u

'l'.
1
 Pour M. 

"^«traitT *
x atn

res'clauses. 

kîÎ^~-
I)
l^

RVIGNY
' FOSSE. 

^fee{î7?^^«er-

«3 du Code de 

Privée f -, f0clété sous 

SW
8
,T

n

e,V
e

fa,t
 «■» triple ori-

^?'>n,,^ '"'P'uueur litho-

Kw?7. d'une La,Paris. rue de 

Ssn^Cleni fomieilié aussi 
K^CÏÏ1

 ' -d autre part; 

SdeV^aïami !
,<

''
ês

 solidaires 
ml »*** lé"?, 'aJ'ï simplebaii: 

' 'lS8
 'e vin»,

 dum,
'
n

t enregis-

LiChSo
i»àn

l

8J"q

1

na!re avril mil 

^■Chrtlol
 ° 1721, case 

a'x centimes. L'ob-

;et de la société est l'élablissement 
et l'exploitation d'une imprimerie 
lithographique, d'un magasin de 
papeterie, fournitures de bureau 
et accessoires à ces industries; la 
r aison sociale est sous Je nom de 
VIALLET et£» ; le sié«e de la so-
ndé est à Paris, run t a .'et, 18; sa 
durée est fixée à neuf années en-
I ères ttcontée* ive» qui commen-
ceront le quinze avril mil huit cent 

soixante et finiront le quinze avril 
mi) huit cent soixante-neuf; les 
•leux associés solidaires ont ia si-
gnature sociale et sont également 
chargés de i'adiBiiîisIfalioii delà 
société ; le capital social «ecomnose 
d'une somme ou valear de quarante 
mille francs espèces, marchandises 

et matériel induslriel, avec faculté 
de l'augmenter, selon les circons-
tances et les besoins de la société ; 

ce capital est versé aeluéHemeni 
par les associés dans lej propor-
tions indiqué! g pour chacun daiij 
l'acte de société, sauf une somme 

de six mille francs qui sera versée 
lo quinze avril mil huit cent soi-
xante-un. L'acte règle aussi le par-
tage des bénéiiees et des perles. Le 

présent exirait certifié véritable par 
ics associés soussignés. 

A faris, le vingt-cinq avril mit 
huit cent soixante, 

signé F.LAKOQBE-SAVSSINEL, avocat, 

Signé VlALLET. 
Dûment enregistré. (3994). 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du treize, avril mil 
huit cent soixante, enregistré le 
vingt-un, folio 166, reclo case 9, par 
le receveur, qui a perçu les droits, 
passé entre : i° M.Etienne RENAULT, 
décorateur d'éventails, demeurant 
à Paris, rue du Vert-Bois, 62 ; 2° et 

M. Bernard HAKTENSTE1N,employé, 
demeurant à Paris, rue de la Ca-
landre, 32, il apperl»: Que la société 
en nom collectif formée entre les 
susnommés, suivant acte sousseings 
privés en dale à Paris du dix-sepl 
février mil huit cent cinquanle-
neuf, enregistré à Paris le lende-

main folio "8, verso case tro, par 
l'ommey, qui a reçu les droits, et 
publié, sous la raison s claie : RE-
NAULT et HARTENSTEIM, pour la 
fabrication des feuilles d'évenlails et 
papiers de fantaisie, dont le" siège 
était à Paris, rue du Vert-Bois, 62, 
est et demeure dissoute à partir du-

dit jour treize avril dernier, et que 
MM. Renault et Harlenstein sont 
chargés de la liquidation. 

Pourextrait: 
(3997}. RENAULT. 

Suivant acie sous."signatures pri-
vées, fait trip'e a Paris le vingt-lrois 
avril mil huit cent soixante, y en-
registré le lendemain, il a élé for-
mé une société en nom collectif 
pour l'exploitation de l'industrie de 
plumas.-iei', entre : 1° M. Loais-Dé-

siré MANOOUY ; 2° M.T Rosalie MA-
ZUR1ËIÎ, son épouse, de lui aulori-
sée; 3° et M. Clémenl BLOCH, tous 
trois exerçant la profession de plu-
masshr, les deux premiem demeu-

rant à Paris, rue Meslay, 67, et le 
troisième rue des Blancs-Manteaux, 

14. Celle société est contract e sous 

la raison sociale; MANOIJRV, C 
BLOCH tt Cic, pour dix années qui 
ont commencé le premier avril uiif| 
liUit cent soixante; son siège est à 

Paris, rue Meslay, 67. Chacun lies 
associés a la signature sociale pour 
tout ce qui est tie pure admini.-dra-
liun, mais pour que la société soit 
engagée il faut que les obligations 
soient signées individuellement de 

chacun de MM. Manoury et'Bloch. 

Pour ixlrait : 
R. MAZURIER, 

MANOCRY', 

(39!U). C. BLOCH. 

Elude de M» FOUSSIER,avoué à Pa-
ris, rue de Cléry, 15. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait sextuple à Paris, le dix-huit 

avril mil huit cent soixante, enre-
gistré le vingt avril même mois, 
folio 166, verso cases 4 à 6, par te 
receveur, qui a perçu sept francs 
soixante-dix centimes pour les 
droits, entre: i» M,u» Alexandrine 
DAMOYE, veuve de M. Jean DENIS, 
deuxième du nom,demeurant à Pa-

ris, rue de la Cbopineile, 19 ;i 27 ; 
2° M.Hippolyte DENIS, teinturier en 
peaux, demeurant à Paris, rue 
Claude-Villelaux, 4, agissant tant en 
son nom personnel que comme 
mandataire de M. Jean Denis, son 
père, premier du nom; 3° Mm" Ma-
rie-Anne DENIS, épouse autorisée 
de M. Pierre-François D-lUDIN, 

bourrelier, demeurant, ledit sieur 

Jean Denis, premier du nom, et M. 

etM~« Daudin, à Buxereuille, com-
mune de Cliaumont, Haute-M irne); 
4° MUe Anne DENIS, femme de cham-
bre chez M. Darblay aîné, demeu-
rant à Paris, rue de Lille, 74 ; agis-
sant, le sieur Jean Denis, père, pre-
mier du nom, M»* Daudin, M"" De-
nis et M. Hippolyle Denis, comme 
seuls héritiers, conjointement pour 
ie tout, de Jean Denis, deuxième du 
nom, décèle à Paris, rue delà Cho-
pinelle, 19 à 27, d'une pari ; 5-> et M. 
Félix DAMOYE, teinturier en peaux, 
demeurant à Paris, rue delà Cho-
pinctle, 19 à 27, d'autre part ; U ap-
pert: Que Mvi. Jean Denis, premier 

du nom, et Hippolyle Denis. M"0 De-
nis tt M™= Daudin ont déclaré se re-
tirer de la société en nom collectif 
formée suivant acte sous signatures 
privées en dale à Paris du vingt-
sept mars mil huit cent quarante-
sept, enregistré le six avril, folio 5S, 

verso case 3 et 4, par Deletang, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-

mes pour droits, entre M. Félix Da-
move et feu M. Jean Denis sous la 
raison sociale DENIS et DAMOYE, 
ayant pour objet la Icinlure en 
peaux, et ayant exislé à Paris, rue 

de la Chbpinelie. i9 à 27; que 
Mm» veuve JDenis el M. Darnoye 
sont nommés liquidateurs pour le 
passé jusqu'au quinze mars der-
nier (mil huit cent soixante1, des 

affaire* de ladite société DENIS et 
DAMOYE ; et que pur suite de la re-
traite des héritiers, ladite société 
continuera d'exister au même lieu 
entre Mm= veuve Denis, comme seul 
représentant de M. Denis son dé-
funt mari, et M. Darnoye, sous la 
même raison sociale DENIS et DA-
MOYE. pour tout le lemps qui en 
reste à courir. 

Pour extrait conforme: 
(399S; FOCSS1ER. 

Elude de M" DELEUZE, agréé, 146, 
rue Montmartre. 

D'un jugement rendu par le Tri-

bunal rie commerce de la Seine, le 
dix-huil avril mil mil huit cent soi-
xante, enregistré, en Ire un comman 
ditaire y dénommé et : 1» M. Adrien 
DELMAS, négociant, demeurant à 
Paris, rue.Saint-IIonoré, 123 ; 2° M. 

Mayer LÉVY, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Valois, 8, ap-
pert : A été,dissoute, à compter du 
jour du jugement extrait, la société 
formée énlre les parties par acte 
sous seings privés, du neuf janvier 
mil huit cent soixante, enregistré, 
ayan-l pour objet !e commerce de 
marchand taiiieur - confectionneur 
pour hommes, en nom collectif à 1'. -
gard de MM.Delmas et I.évy.'seuls 
ranis, et en commandite à l'égard d 
l'autre partie, qui devait durer sept 
ans et un mois consécutif, ayant 
commencé le premier décembre mil 
buil cent cinquante-neuf, avec siège 
à Paris, rue Saint-Honoré, 123 el 
rue Bailleul, iO, sous la raison el la 
signature DELMAS, MAYER et C°. 
M. Samuel Michel, ancien négo-
ciant, demeurant au Mans, en a élé 

nommé liquidateur. 

Pour exirait : 
3992; Signé;DELKbZE. 

Cabinet de M. H. G-ARNOT, 229, rue 
Saint-Honoré. 

D'un acte sous signatures privées, 
St double à Paris, le onze avril 
mil huit cent soixante, enregistré 

audit lieu, le douze du même mois, 
folio 130 reclo, cases S à 9, par le 
receveur/qui a reçu sept francs soi-

xante-dix centimes, entre »*» Jo-
seph-Floientin-AnacliarsisDEliRAY, 

fabricant de cols-cravates, demeu-

rant à Paris, rue de Cléry, 40 ; 2° et 
M Edouard ELLISON, commisMon-
naire en marchandises, demeurant 
à Paris, rue des Fossés-Monlrnartrç, 

2i il appert : Que la sociele de lait 
nui a existé entre les susnommés 
pour le commerce de fabricant de 
cols-cravates, à Paris, rue de Cléry, 

40, depuis le vingt-cinq janvier; der-
nier, sous la raison sociale DEBRAY 
et El L1SON, a élé dissoute d un 
commun accord entre les parl.es a 

partir du premier avril mil huit 
cent soixante, et que M■ Dcb.ay 
susnommé a élé seul chargé u ac-

quitter les dettes de la société. 

FfiTdVdT M< PROVENT, avoué à Pa-
ris^aaedeSeine-St-Germai.i,.«. 

D'un a te sous signatures privées 

fait double à Paris le teue_ avril 
mil huit cent soixante, enreg » Irai A 

Paris, le dix-sept avril mil hu'Uent 

soixante, folio 155 reclo, cases i a 7 
au droits de cinq francs* cinquante 

centimes, ii appert : Qu'il a été-for-
mé enfre M. Jean-liaplisle-Joseph-
Auguste AUCLEtt,négociant, demeu-
rant à Paris, rue Bourg-i'Abbé, 19, 
et M. Louis-ûeorges AUCLEtt fils, 
domicilié à Paris, mêmes rue et nu-

méro, une sociélé en nom collectif 
pour l'exploPalion du commère, 
n'aiguilles et généralement de (Qui 
ce qui concerne la mercerie en gros 
i.ara'soa socials sera A igiiste AU 
CLER ei 111». La du-ce de la sociéh 
est lixieà quatre années, qui com-
menceront à courir à partir du pre-
mier mai mil huit cent soixante 
pour finir au premier mai de l'an-
née mil huitceni soixanle-qualre. 
Le siège de la société est établi à Pa-
ris, boulevard de Sébastopol, 63, 
où sera transférée, à partir du pre-

mier mai prochain, la maison de 
commerce jusque là exploitée par 
M. August ; Aucler, rue Bpurg-l'Ab-
bé, 19. Chacan des associés aura la 
signature sociale et pourra gérer et 
administrer pour le compie de la 
société. Le capila! social est fixé H 
deux cent soixante-trois mille 
francs ; ii sera fourni par M. Augus-
te Aucler jusqu'à concurrencé d-
deux cent cinquante mille francs,cl 
par M. Georges Aucler jusqu'à con-
currence de treize mille francs. 

Signé Auguste Aeci.ER 
el. Georges AlCLKit. 

Pour extrait : 
(3996J PROVEST. 

Etude de Me DELEUZS?, agréé, 448, 
rue Montmartre. 

D'un acie sous seings privés, fait 
triple A Paris, ie vingt avi il mil buil 
eent soixante, enregistré, entre M. 
Désiré FERRARY,négociant, demeu-
rant à Paris, rue Sainl-Viclor, 18 ; 

M. Alexis ROUX, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Saml-l'ierre-Mon-
martre, 7, et M.Hippolyte BOUVIER, 
négociant, demi urant à Paris, rue 
Montmartre, 27, appert : M. Bou-
vier .se relire de la soeiélé formée 
entre les susnommés en nom col-
lectif, par acte saus seings privés du 
dix novembre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, ayant pour 
objet l'exploitation d'un Office com-
mercial de renseignemenls pour les 
diverses spécialités de tissus d'a-
bord, et successivement sur toutes 
les autres branches du commerce et 

de l'industrie, et ce, à compter du 
jour del'acle extrait. En conséquen-
ce la société dont il s'agit continue 
purement el simplement entre MM. 

Ferrary et Roux. 
Pour extrait : 

, 3995. Signé DELEUZE. 

EtujhTde M* PRUNIER QUATRE-
MÈRE, agréé, rue Montmartre,??. 

D'un acie sous signatures privées, 
en date à Paris, du vingt-'rois avril 
courant, enregistré le même jour, 
passé entre : M. Ernest LOKOT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis au Marais ). 92, d'une 
part ; Mmc Françoise DECÛRnË, veu-
ve de M. Jean-Marie DOUARD, né-
gociante, demeurant à Paris, rue de 
Bondy, 30, et. M. Adolphe BERNOUD, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Salait Louis (au Marais', 54, agis-
sant comme mandataire de M.Jules 
JOUANNE, demeurant aussi à Paris, 
rue des Enfants-Rouges, 8, suivant 
pouvoir du vingt-quatre mars mil 
huit cent soixaule,enregUtré le cinq 

avril courant, d'autre pari, il ap-
pert • Que M. Jules Jouanno ne lait 
plus partie, depuis le douze avril 
courant, delà sociélo V DOLAKD, 
LOROT et C", don! l'existence se con-
tinue ainsi que par le pas-e, sans 
autre modillealipn que «lie de la 

raison sociale : V« DOUARD et LO-

ROT. 
Pourexlrait : 

(3983) PRCNIER-QOATREM^RE. 

Par acie passé devant W Angot, 
et son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf avril mil huit cent soi-
xante, enregistré, M. William AR-

THUR, négociant, demeurant à Pa-
ris rue de Rivoli. 236 , et M. Frédé-
ric-Nalalis LECARON, propriétaire, 
demeurant à Neuilly-sur-Seme. 

grande-rue de Sablonvilie, 14, ont 

formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'unOAgence de location, vente el 

gestion de propriélès et apparte-
ments meublés et non meublés, 
à laquelle est joint un comptoir 

spécial pour lai vente des Ibés el 
bières anglaises et de vins fran-
çais et étrangers et un bureau de 
change de monnaies. La durée de 

la soeiélé est fixée à quinze ans, 
qui ont commencé le .seize avril 

mil huit eent soixante pour finir te 

seize avril mil huit cent soixanle-
quinte. La raison et la signature 
sociales soni : William ARTHUii et 
C«. La signature sociale appartient 
à chacun des a-soc.iés, qui n'en use-
ra que pour les affaires de fa soeié-
lé. Le siège de ia société est à Pari*, 
rue de Rivoli, 236. Chacun des asso-
cies a séparément le droit d'aduii-
nistrér. 

Pour extrait : 
;3S90) Signé ANGOT. 

Etude de IL' PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le dix-huit avril 
mil huit cent soixante,- enregistré 
au même lieu, le même jour, folio 
156 recto,case4 à 5. parle receveur, 
qui a p.-rçu cinq francs cinquante 
ci ntitiies pour droils.dix èaie com-
pris, énlre: M. Jean-Hector RACT, 
marchand tapissier, demeurant à 
Paris, rue de Choiseul, s, et M. 
Louis-Dominique V1NATY, contre-
maître tapissier, demeurant aussi à 
Paris, rue des Tournelles, 40, il ap-
pert: Qu'il a été formé entre les 
parties susnommées une soeiélé en 
nom collectif, sous la raison socia-
le : RACT et V1NATY, polir le coin-
mercede marchands tapissiers, ex-
ploité en ce moment par M. Racl 

seul ; que la durée de celte société 
sera de dix ans, qui ont commencé 
à courir le premier avril mil huit 
cent soixanie ; que le siège de la so-
eiélé est éiabli à Paris, susdite rue 
de Choiseut, 8 ; qne la signature so-
ciale appartiendra au deux associés, 
mais qu'ils ne pourront en faire 
Usage que pour les besoins et ..affai-
res delà société, à p ine de toutes 
pertes, dépens, dommages etinlé-

rêts, el même de dissolution à "l'é-
gard du contrevenant, et de nullité 
vis-à-vis des liers ; qu'il ne pourra 
non plus être fait d'emprunt sous 
Ut signature des deux associés, et 
ce également à peine de nullité vis-
à-vis des tiers ; que les associés 
s'inlerdisent expressément et sous 
les peines qui précèdent et de nul-
lilé à l'égard des tiers, toutes opéra-
tions, soit sur effets publies ou va-
leurs industrielles, sur denrées com-

merciales, soit sur terrains ou bâti-
ments, ainsi que louies accepta-
lions en blanc ou a découvert en 
banque, même pour le compte de la 

société. 
Pour extrait : 

(39S8) PETITJEAN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commis 
nicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

DÉCLAnATIONS nE FAILLITES. 

Jugements Un 23 AVRIL (860 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Du sieur BAUP (Antoine), entr. de 
menuiserie, demeurant à Paris, che-
min de ronde de la barrière de Mé-
nilmontant, 3, ci-devant Belleville; 
nomme M. Victor Masson juge-com-
missaire, et M. Pluzanski, rue Sle-
Anne, n. 22, sjndic provisoire (N° 

t7064 du gr.J. 

Jugements du 24 AVRIL (860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
ftxenl provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur THOREL, nég„ demeu-
rant à Paris, rue Sainlonge, n. 28; 
nomme M. Thivier juge-couimissaj^ 

re et M. Richard Grisou, passage 
Saulnier, 9, syndic provisoire (N" 

17065 dugr.). 

pu sieur NEZOT (Jean-Baptiste), 
blanchisseur demeurant à Putcaux, 
rue St-Denis, 9; nomme M. Thivier 
in.ie-commissaire, et M. Chevallier, 

rue Berlin-Poirée, 9, syndic provi-

soire (N« 17066 du gr.). 

Du sieur THEVENIN (Eugène-Ni-

colas), md de cuirs, demeurant à 
paris, rue du Faubourg-St-Denis, 
2-23-nomme M. Thivier juge-com-

missaire, et M. Hécaen, rue de Lan-

cry, 9, syndic provisoire ;N* 17067 

du gr.). 

Du sieur LAVERRIERE , commis-
sion!!, en farines, demeurant à Pa-

ris, rue des Vieilles-Eluves-St-Ho-
noré, n. 9: nomme M. Thivier juge-
commissaire, et M. Crampel, rue -St-
Èarc, e, syndic provisoire (N" (7068 
du gr.), 

NOMINATIONS DE SANDICS. 

De la société SCHM1DT et OORT-
M*N, ayant pour objet une maison 
de commission et exportation pour 
photographie, passe partout el ca-
dres, rue des Singes, 7, composée de 

chrétien Schmjdt et Alexandre.-? 
Louis Oortman,le 1er mai, à 10 heu-
res (N« «703i du gr.). 

Pour assister à l'assembUe dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
i'etal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elï. ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De D"« LEBRETON (Lêoniine-Lts-
cile), mde de lingeries, rue. Vivien-
ne. (6, enire les mains de M. Pihan 
Delaforest, rue de Laivtry, n. 45, 
syndic de la faillit o (N° (7008 du 

Du sieur UBELÈ (Jean-Frédéric), 
md tailleur, rue Fontaine-Molière, 
2, entre les mains de M. Kneringer, 
rue La Bruyère, n, 22, syndic de la 
faillite (N" (6949 du gr.;; 

Mt, sieur ROBERT (Jules), ancien 
md de vins en détail, rue Notre-
Dame-de-Nazareth , 47, ci-devant, 
actuellement même rue, 54, entre 
les mains de M Isbert, faubourg 
Montmartre, 84, syndic de la faillilé 
(N« (6964 du gr.'; 

D:Î la société BLUM, LEGER et C", 
mds de vins traiteurs, rue d'Allema-
gne, (27, composée de Alfred Bluai 
et Victor Léger, entre les mains de 
M. Ilenriounet, rue Cartel, 13, syn-
dic de la faillite (N° 16360 du gr.); 

Du sieur LA1GN1ER (Mauçjcel, li-
monadier, rue du Pont-Louis Phi-
lippe, 4 actuellement rnàîlre d'hô-
tel, boulevard St-Denis, 9, entre les 
mains de M. Qualremère, quai des 
Grands-Augusiins. 55, syndic de la 

faillite (N« (5862 du gr.); 

Du sieur MILCENT (Louis-Marie-
Alphonse), md boucher, rue des 
Montagnes, 3, ci devant»les Ternes, 
entre les mains de M. Lamourehx, 
rue de ia Chaussée-d'Antin, S, syn-
dic de la faillite (N* 16932 du gr.); 

Du sieur DEMARE jeune (Pierre-
Denis), eornmissionn. en marchan-
dises, roe de Rivoli, 20, entre, les 
mains de M. Hécaen, rue de Lancry, 
9, syndic de la faillite (N» 16867 du 

gr.); 

Des sieurs GUICHABD frères, nég , 
boulevard ils Strasbourg, 52-54, en-

tre les mains de M. Batlarel, rue de 
Bondy, 7, syndic de la faillite (N" 

I6S33 du gr.); 

Du sieur CHOUREAUX ( llenoil-
Philippe), tonnelier et md de meu-
bles, rue Moulfelard, 19s, entre les 
mains de M. Trille, rue St-Honoré, 
2i7, syndic de la faillite (N° (6978 

dugr.); 

Du sieur MATHIEU (Nicolas), né-
goc. en vins, rue des Rigoles, il. 
ci-devani, actuellement rue des 
Montagnes! cité Napoléon, 8, ci de-
vant Belleville, entre les mains de 
M. Trille, rue St-Honoré, 217, syn-

dic de la faillite (N° (6967 du gr.); 

Du sieur BEAUVALLET (Désiré-
Etienne), négoc. en modes, rue du 
Cliâleau d'Eau, 79, entre les mains 
de M. Kneringer, rue La Bruyère, 
22, s; ndic de ia faillite (N° (6982 du 

gr..; 

^Du sieur V1LLARD (Mare-Louis), 
md de vins traiteur et logeur, bou-
letkrd de Belleville, a. 22, ci-devani 
Belleville, entre les mains de M. 
Henrionnet, rue Cadet, (3, syndic 
de la faillite (N« (6969 du trci. 

pour, en conformité dé l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification ^el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TEitRASSlN ( ililaire-

François), nég. en lissus, rue Saint-
Magloire, 3, le 1™ mai, à 10 heures 
(N- I69S3 du gr.'; 

Du sieur BARBIER (Lucien-Félix!, 
anc. limot.adier, rue de Rivoli,64, 
ci-devant, actuellement rue du Vert-
bois, n. 64, le 2 mai, à 1 heure (N° 
I6S52 du gr.); 

Du sieur BALUÛET fils (Georges), 
confectionneur, rue du flarlay, 6, 
au Marais, le 2 mai, à 10 heures (N" 

(0950 du gr.). 

Pour être-procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire q-ie les 
créanciers convoqués pour les vé 
riiicalion et aillraialion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANQUKTIL ( Auguste -
Jean), jardinier-fleuriste, roule 
d'ivry, S, le 30 avril, à I Heure (Ri 

16738 du gr.); 

Du sieur G1NISTY (Jean-Pierre;, 

épicier, rue de Chaillof, 60. actuelle-
ment t'assv. rue des Bons-Hommes, 
8, le 30.avid, à (0 heures (N° i6f03 
dugr.); 

De dame veuve MAYNARD (Estelle 
Morin, veuve de Félix), tenant hô-
tel meublé , avenue des Champs-
Elysées, 53, le 30 avril, à 4 heure (N» 

I6S06 du gr. ; 

Du sietsr E. JETTE, md d'éven-
lails, rue du Chàleau-d'Eau, 91, le 

t" mai, à 9 heures (N* 16703 Un 

gr.) 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de ta faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il u a lieu, s'entendre déclamr en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

*Du sieur DAilTilEZE ( Philippe-
Auguste), çalr. do serrurerie, ave-
nue du Maine, ii. 31, ie l'r mai, à 10 
heures (N° (6636 du gr. V 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

il nu sei a admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de ta déehéanee. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

CONCORDAT APRES ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidation del'aclif abandonné 
par la dame veuve RETORNAT (Ma-
rie-Célesline-Dcvérinie Cordelois, 
veuve de Charies-Sigisbert ). mar-
chande de modes, rue d'Iingbien, 11, 

étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le 30 avril, 
à 2 heures très précises, au Tribu-
nal dé commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compie définil.il 
qui sera rendu par tes syndics, le 
déballre, le clore, l'arrêter et leui 
donner décharge de ieurs fondions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compie el rapport des 
syndics (N° 15136 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més dh sieur DAVAILLAUD, ancien 
crémier, rue St-An iré-des-Arls, 33, 

peuvent se présenter chez M. Mitlei, 
syndic, rue Mazagran, 3, pour tou-
cher un dividende de 50 pour 100 

francs, prem ère réparli.ion de l'ac-
iif abandonné N- it>326 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM, les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MOilEAU, md dv? vips, 
rue St-Pierre-Popiiicourl, 15, peu-
vent se présent, r chez M. Mille!, 
syndic, rue Mazagran, 3, pour lou-
cher un dividende de a fr. 79 -e. 
pi uc 100 fr., unique répartition

 V
N» 

,5111 liu gr.;. 

M si. les créanciers vérifiés et affir-
més (lu sieur BARON jeune, md de 
chaussure-1, rue St-Dc'uis, aï, pi u-
venl se présenter chez SI. Devin, 
syndic, rue de i'Ecliiqaier, 12, pour 
toucher un dividende de. i te. 51 c. 

pour 100, unique répar.ilion vN° 
16076 du gr.),

 t
 j j(|/ii\ f 

MM. les créanciers vérifiés ci affir-
més du sieur MERCIER, loueur de 
voilures, rue SI-Dominique-St-Ger-
main. 137, peuvent se présenter élu a 
Vf. Filleul, syndic, rue Greiry, 2, 
pour tour&er'te montant de leurs 
créances (N° i549i du gr.1. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur JA1LLET, iimonad er, 
boulevard Montmartre, 21, peuvent 
se présenter chez M. Devin, syndic, 
rue de l'Echiquier, u, pour toucher 
un dividende 'le 10 IV. i c. pour 100 

unicjoë répartition (N,J
 14813 du gr ). 

MM. les créanciers vérifiés et r ilir-
més du siepr BEGY. boulanger, à 
SI- Denis, rue de Paris, 113, peuvent 
se présenter chez M. Sergent, sy n-
dic, rue de Choiseul, 6. pour loucher 
un flTviiinde de (6 fr. 75 c. pour 
IOO mfique répartition (N° 13534 du 

lÉTOTIO; > *5JtJ r « 
MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur LIONNET, lab. de colle 
à Charohne, r. St-Mandé, 4, peuvent 
se présenter chez M. Trille, syndic, 
rue. St-Honoré', 217, pour loucher un 
dividende de 9 fr. 23 e. pour (00 {r., 
unique répartition (N° i4a78 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur BOUltDIN, négociant à 
Belleville, chaussée Ménilmontant, 
61. peuvent se présenter chez M. 
Millet, syndic, rue Mazagran, 3, 
pour loucher un dividende de 2 fr. 
6 e. pour 100, unique répartition 
(N« 15337 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société Victor COLI.IAU et 
C'", pour l'exploitation des mines de 
Toutes-Voies iOise,, dont le siège 
est cour des Petites-Ecuries, 12, 

peuvent se présenter chez M. Millet, 
syndic, rue Mazagran, 3, pour lou-
cher un dividende de 3 fr. pour 100, 

prmièi'eréparlilion(N° 13336 du gr.,. 

, MM. les créanciers vérifiés et affir-
mé! du sieur V1SBECQ, md de vins, 
faubourg Poissonnière, 189, peuvent 
se présenter chez M. Isbert, syndic, 
rue du Faubourg-Montmartre; 54, 
pour toucher un divi tende de 11 fr. 
98 e. pour 100, unique répartition 
,N» «ioo du gr.!. i 

'ai les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur DEI.CC, confection-
neur, rue Itambuleau, 34, peuvent 
se présenter chez M. Isbert, syndic, 
rue du Faubourg-Montmartre, 54, 
pour loucher un dividende de 9 l'r. 
63 c. pour 100, unique réparation 

(N» (6400 du gr.'. 

MM. les créanciers véritléset affi: -
més du sieur VINOT jeune, md de 
vins, rue Caumarlin, 22, peuvent se 
présenter chez M. Gillet, syndic, rue 
Neuve-Sl-Auguslin, 33, pour toucher 
un dividende de 1 l'r. 88 c. p. tOO, 

deuxième et dernière répartition 

(N« (5094 du gr.). „
k
I
t
 «l'elo)*; 

ASSEMBLÉES DU 26 AVRIL 1860. 

iwiii 

NEUF HEURES : Missillier et Guillau-
me, négoc. en dentelles, afflrm. 
après union. 

DIX HEURES : Pougcl, fibr. de lam-
pes, ouv. ri.— Renaud, fabr. de 
cols-cravates, id. 

DIX HEURES tpa : Chevalier, loueur 
de chevaux, eonc.—Bourgade, md 
de meubles, synd.— D"" Rouffinel, 
mde de modes, ouvert. — Halary 
fils, limitée maçon, id. — Lebrun, 
md de vins. id. — Picard, md de 
vins, clràl. — Veuve Paquenlin, 
iingère, conc. — Legrand et C", 

verinicellcrieeiboulangerie, redd. 
de compie. 

UNE HEURE : Furel el Simon, entr. 
de roolage, synd.-Tabreau, enlr. 
de maçonnerie, ouvert. - Posso 
fils et Mayer, négociants, clôt. — 
Malézienx, négoc. en broderies, 

déiib, 510.—Veuve Boguet, entrep. 
de chaudronnerie, aifirm. après 

union. 

L'un des gérants, 
Hipp. BAUDOUIN. 

ED. re6istré à Paris, le 

«cçu deux francs vingt centimes, 
Avril 1860. F° 

-i^^^ RUE NEUVE-DES-MATHUMNS, 18. 

' certifié l'insertion sous le n" 

P^ur légalisation de la Signature A. GLYOT, 

Le maire du 9" arrondissement 
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PUBLIEES 

PERSONNELLE ME, UlMOUE 

Itlllllf DE SIBLIOTHËOr 
B SOUSGRIPTIO 

G SI DUT Pi$ Ë Mit M 8RU SHHUnWi 
Les motifs qui ont détermine M. de Lamartine à consacrer 

ses laborieuses années à ce travail de la collection, de la révision 

et de la publication de tout ce qu'il a écrit pendant sa vie, 

comme poète, comme voyagenr, comme écrivain, comme ro-

mancier, comme publiciste, comme orateur, comme histo-

rien, comme biographe, comme homme d'Etat, comme criti-
que, comme moraliste; ces motifs sont de deux natures : 

Premièrement : Tout homme qui a beaucoup senti, pensé, 
écrit, agi pendant sa vie, désire, si Dieu lui en laisse le loisir, 
rassembler et corriger, polir et perfectionner son œuvre, afin 

de laisser de lui, après sa mort, une trace plus authentique, et, 

s'il se peut, plus irréprochable. Tout ce qui a pu échapper de 

répréhensible ou seulement d'équivoque à l'écrivain disparaî-
tra de cette édition. 

On efface les taches de sa vie en paraissant devant la posté-
rité. 

Secondement : La nécessité, la probité, l'honneur, imposent 
ce travail à M. de Lamartine. On sait que, par des circonstan-

ces blâmées par les* uns, excusées par les autres, mais qui ne 
seront reprochées par personne à sa mémoire quand on en 

connaîtra les motifs plus que désintéressés, M. de Lamartine a 
contracté une dette qui dépassait les .forces d'une fortune pri-

vée ; on sait que ces créanciers, plus intéressants à ses propres 
yeux que lui-même, se trouveraient compromis, s il ne se dé-

vouait pas, avec constance, à les sauver par son travail. Deux 

appels faits par ses amis à des souscriptions gratuites de laaa-
iion ont été, malgré de nombreuses et chères exceptions, l'un 

presque infructueux, l'autre onéreux» (il n'a pas couvert les 
frais de publicité.) On a vu que les appels les plus énergiques 

et les plus répétés aux acquéreurs à tout prix de ses terres ont 
été récemment et publiquement sans résultat. Il n'accuse pas 
la rigueur du sort, il s'en ira devant d'autres juges avec l'hu-
miliation bien sentie, mais bien supportée, de ce refus national. 

Que lui reste-t-il à offrir en tribut à ses créanciers? Le travail 
de sa vie entière. Il l'offre ici à eux, à son pays et à l'Europe. 

Par le généreux concours de ses amis et par un traité avec 
ses libraires, il vient de rentrer en possession de ses OEuvres 

complètes pendant sa vie, ou pendant dix ans, à partir de ce 

jour (en cas de mort). Ses œuvres complètes, il les publie lui-
même. La combinaison qu'il offre au publie, mais surtout à 
l'amitié, est celle-ci : 

Ces OEuvres se composent de cent un volume*, fruits divers 
d'une longue vie. Ces cent un volumes se décomposent dans les 
ouvrages suivants : 

Méditations poétkfues et religieuses. . . .1 

Secondes Méditations * . . 1 

Le dernier Chant de Child-Harold .... 1 

Harmonies poétiques et religieuses. . . . "3 

Mort de Socrate .§ \ 
Joeelyn, poème in lime. 2 
lia Chute d'un Ange, poème épique ..... 3 

lies Recueillements poétiques 1 
l<a Politique rationellc. . . . . 1 

Voyage en Orient, 1838-1883 à 
nistoirc des Girondins g 

Histoire tle l'Assemblée constituante. ... 4 

Histoire de la Restauration 8 

Histoire tle la Turquie .8 

Histoire de Russie . . g 

Second Voyage en Orient, 1850 ..... 9 

lies Confidences 
Raphaël, souvenirs de vingt ans 

1 

Graziella, souvenirs de vingt ans 1 

lie Tailleur de pierre «le Saint-Point, roman . . 1 

lia Trilmne, ou discours politiques complets pendant quin-

ze ans de discussion dans les Assemblées â 

Articles «le M. de {Lamartine recueillis dans .les journaux 

lectures pour tous 
Travail. Enquête et discours sur les enfants trouvés 

Harangues au peuple pendant la république de 1848. . 

Aie des grands hom sics, ou le Plutarquc ancien et mo-

derne . 

lies Foyers du Peuple, ouvrage de morale 

lie Conseiller du peuple, avis au peuple dans toutes les 

crises politiques, recueil. â 

Toussaint Couverture, drame en 5 actes 1 

Wie de César 

Vie d'Alexanilre-le-Graiid, sur les documents grecs 
S < .....t.'!.

1
..' . .

 1 

Geneviève, rom 

Antonîetta, roman inédit * 

Aie «le lord Byron, inédit . . • ' 

Aie du Tasse, inédit . . • • 

Mémoires de ma Mère, inédit ' 

Secondes Confidences • • ' 
Crit que, Biographie, Littérature, inédit . ■ 

Histoire «le iaJKévoiutioa «le 1848 . . • • 
lie Passé, leuPrésent, l'Avenir en 1819- • 
Opuscules, inédits, en vers ou en prose 

Correspon«lance «le l'auteur avec les person-
nages célèbres «le son temps, inédit. . • • 

Mémoires politiques, inédits. J 

En tout. . > 

1 

1 

1 

î 
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rancs. 

unes, i 1 l'a- di vise en qua-

des OEuvres complètes ou de ces cent un volumes primitifs à 3§0 fr; 

Pour que ce prix des OEuvres complètes fût accessible à plus de for 

tre paiements de 80 francs par les souscripteurs. 

Les mandats seront payables le 15 mai de chacune des années 1860, 1801 1862 186-» (TÔT 
plus bas). Les souscripteurs recevront 10 volumes par an. ■ «** 

De son côté, M. de Lamartine adressera à chaque souscripteur un engagement pour lui et en 

cas de décès, pour ses héritiers ou ayants-droit, de livrer en quatre ans aux souscripteurs les cent 

un volumes de ses OEuvres complètes, contenues en quarante volumes grand format. .
 f 

Chaque exemplaire portera la signature de M. de Lamartine et son portrait, si le sousenp 
le désire. 

MI er Les personnes qui voudront prendre part à celte souscription n'auront qu'a couper c 

les quatre mandats ci-dessous, et à les adresser sous enveloppe (FRANCO) à M. < 

issessio» an* rue de la Ville-l'Evêque, 43, à Paris, Elles recevront en retour leur titre de po ^ 

thentique de la main de M. de Lamartine sur la quittance. — Les noms de tous les sousciq 

seront imprimés à la lin clu dernier volume. , , ,
 s e

n-

N. B. Le Cours de littérature, ouvrage périodique en cours de publication, nés [■ 

corc compris dans l'OEuvre. M. de Lamartine se le réserve jusqu'à la fin de sa vie 

Le 15 juin 1860, je payerai à M. de Lamartine ou à son 
ordre, la somme de 80 francs, pour le quart du prix de 
ses OEuvres complètes. 

Adresse . . — 

Date. . SIGNATURE DU SOUSCRIPTEUR. 

Le 15 mai UGl je payerai à 3I.de Lamartine ou à son 
ordre la somme de io francs, pour le quart du prix de 
ses OEuvres complètes.

 e 

Adresse— —— 

Date 
, SIGNATURE DU SOUSCRIPTEUR, 

Le 15 mai 1862, je payerai d M. de Lamartine ou dson 
ordre, la somme de 80 francs, pour le quart du prix de 
ses OEuvres complètes. 

Adresse . 

Date , SIGNATURE DU SOUSCRIPTEUR. 

Le 15ma» \m,jepayerai à M. ̂ ^ZZiJ^ 
ordre, la somme de 80 francs, pour le quai t au P 

ses OEuvres complètes. _
> 

Adresse —— l^T^rére.^' 
Date. SIGNATURE DU SOUSCBlf » 


